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Que 2024 soit une année déterminante 
pour l’avancée de la pharmacie en Suisse   

Chères et chers collègues,

Tous mes meilleurs vœux à toutes et tous pour 2024. J’espère que 
vous avez bien débuté l’année après quelques jours de fêtes per-
mettant de vous retrouver en famille et entre amis et de reprendre 
de l’élan pour cette nouvelle année.
L’agenda de 2024 est particulièrement chargé pour la pharmacie, 
avec comme toujours son lot de défis mais aussi d’opportunités. 
Je profite de ce premier éditorial de l’année pour faire le point sur 
quelques dates clés de ces prochains mois :
•	 Le 26 janvier 2024 a lieu le jour de la récolte des signatures 

pour l’initiative populaire fédérale « Oui à la sécurité de l’ap-
provisionnement médical ». Nous nous devons de récolter un 
nombre suffisant de signatures pour donner un signal clair que 
des mesures efficaces doivent être prises pour lutter contre la 
pénurie de médicaments. En Suisse, les compétences pour les 
médicaments non essentiels sont cantonales, ce qui exclut 
toute action de la Confédération. Mais dans l’état actuel de la 
problématique, il faut que la Confédération puisse agir avec les 
autres pays, entre autres principalement avec l’Europe, pour 
tous les médicaments et pas seulement les quelques 320 prin-
cipes actifs et les vaccins qui sont de sa seule compétence. 
Même si le nombre de principes actifs soumis à une notifica-
tion obligatoire vient tout juste d’être augmenté, comme an-
noncé par l’Approvisionnement économique du pays (AEP) le 
11 janvier dernier, cela ne permet pas encore de couvrir tous 
les besoins. L’initiative reste donc nécessaire.

	 Le comité d’initiative et moi-même comptons sur vous toutes 
et tous pour atteindre le nombre de signatures suffisant d’ici 
la fin du mois de juin 2024. Merci donc d’organiser dans vos 
officines des actions pour contribuer à atteindre cet objectif, 
pas si difficile que cela : il suffirait en effet de soixante signa-
tures valables par pharmacie si chacune y participe !

•	 Dès le 6 février 2024 va être lancée la grande campagne natio-
nale sur la consultation en pharmacie. Elle représente une 
opportunité unique d’étendre votre influence en tant que 
professionnels de la santé de premier recours. Votre capacité à 
fournir des conseils personnalisés et à favoriser une relation 
de confiance avec les patient·e·s est en effet un élément clé 
pour améliorer la qualité des soins de santé.

	 Nous avons tout à notre disposition pour réussir : nous avons 
légalement les compétences de remise d’un large éventail de 
médicaments sur ordonnance, nous sommes formés au triage, 
avec qui plus est un grand nombre de pharmacien·ne·s qui ont 
le certificat complémentaire d’anamnèse en soins primaires, 
nous avons développé de nombreux supports et outils pour 
aider les équipes officinales à implémenter la consultation en 
pharmacie. Il ne reste donc plus qu’à motiver toutes les phar-
macies et leurs équipes à offrir cette prestation en pharmacie 
et à la faire connaître de la population. 

	 Cette prestation est payante, sauf si les patient·e·s ont un mo-
dèle d’assurance qui prend en charge la consultation en phar-
macie. C’est certainement un frein à son acceptation, mais si 
nous visons les patient·e·s qui ont de hautes franchises, cela 
laisse vraiment une grande marge de manœuvre aux pharma-
cies. Comme vous avez pu le lire dans le dernier pharmaJour-
nal de 2023, dans le compte rendu du congrès 2023 de la FIP, 
les consultations en pharmacie deviennent la règle dans de 
très nombreux pays, avec une population ravie de ces nou-
velles prestations. Je suis sûre que chez nous aussi, avec la 
difficulté croissante de trouver un médecin généraliste et les 
urgences surchargées, de plus en plus de personnes vont y 
avoir recours, si elles ne l’ont pas encore fait.

•	 Début juillet 2024 sera introduite la nouvelle part relative à la 
distribution des médicaments. Votre société faitière est en train 
de préparer activement toute la communication pour per-
mettre à ses membres d’expliquer sereinement et le plus faci-
lement possible ce changement aux client·e·s.

•	 Dans le courant de l’année 2024 devraient également se termi-
ner les discussions au Parlement sur le 2e volet de mesures vi-
sant à maîtriser les coûts dans le cadre de la révision de la LA-
Mal. Nous espérons que le paquet sera accepté, ce qui permettra 
de débloquer toute une série de nouvelles prestations pharma-
ceutiques qui pourront être prises en charge par l’AOS, que ce 
soit dans l’accompagnement des patients chroniques ou encore 
dans la prévention, notamment la prise en charge des vaccina-
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tions en pharmacie ! Dans cette perspective, il est essentiel de 
réussir le projet pilote myCare Start pour que nous puissions 
obtenir au plus vite, dès le changement de loi, un tarif pour cette 
nouvelle prestation. Je tiens ici à remercier toutes les pharmacies 
qui contribuent à ce projet si important pour notre futur.

•	 Nous travaillons intensément pour soumettre si possible dans 
le courant de l’été 2024 la RBP V révisée au Conseil fédéral, 
pour essayer d’obtenir une introduction de notre nouveau tarif 
début 2025. Rappelons que le passage de la RBP IV à la RBP V 
doit se faire sans augmentation du tarif, de façon neutre, mais 
nous allons aussi profiter de ce changement tarifaire pour 
arrêter le versement du montant de stabilisation des coûts. Là 
aussi, nous vous tiendrons informés très étroitement dans les 
prochaines semaines de l’avancement du projet et de l’impact 
des changements des positions tarifaires.

•	 Enfin, permettez-moi d’évoquer l’initiative « Frein aux coûts » 
qui sera soumise au peuple en juin 2024 : elle demande que les 
coûts de l’assurance de base évoluent en fonction de l’écono-
mie suisse dans son ensemble et des salaires moyens. Elle fixe 
pour cela une valeur limite que l’évolution des coûts ne doit 
pas dépasser, avec une intervention si l’évolution des coûts de 
l’assurance de base est supérieure d’un cinquième à l’évolution 
des salaires nominaux. La FMH a fait des calculs qui montrent 
qu’au cours des 22 dernières années, les objectifs de l’initiative 
de maîtrise des coûts n’ont été respectés que sur trois années 
seulement. Cette évolution n’est cependant pas due au fait 

qu’aucune mesure n’a été prise, bien au contraire, puisque la 
LAMal a été révisée 44 fois (!) entre 2001 et 2021 et que la 
maîtrise des coûts a toujours été et reste un thème politique 
permanent. Mais dire oui à cette initiative lancée par le parti Le 
Centre ne ferait qu’accroître le flot de réglementations que 
nous subissons déjà, car il faudrait prendre presque chaque 
année de nouvelles mesures au contenu indéterminé. Le sys-
tème de santé serait alors paralysé par un nombre croissant de 
restrictions réglementaires et ne pourrait assumer que de 
manière très inefficace sa mission principale, à savoir prendre 
en charge et soigner les patient·e·s. Cette promesse d’écono-
mies indolores est complètement populiste et peu crédible. S’il 
était vraiment possible d’économiser beaucoup d’argent sans 
que personne n’en souffre, Le Centre – et d’autres partis – au-
raient déjà présenté depuis longtemps des solutions concrètes. 

Quoiqu’il en soit, je vous et nous souhaite une année 2024 qui 
soit déterminante pour l’avancée de la pharmacie en Suisse. Merci 
de votre engagement et je suis persuadée que si nous travaillons 
tous côte à côte et que nous nous serrons les coudes, nous pour-
rons saisir les nombreuses opportunités qui s’offrent aux phar-
macien·ne·s et à leurs équipes.

Martine Ruggli, 

présidente de la Société Suisse des Pharmaciens pharmaSuisse
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F o c u s 

Sibylle Oesch-Storch 

Pratiquement toutes les femmes sont 
confrontées un jour ou l’autre à des 
troubles menstruels. Les causes en 
sont multiples, et bien souvent le 
cycle se rétablit de lui-même, mais  
il peut parfois aussi être nécessaire 
de consulter un médecin. Les 
dérèglements hormonaux font partie 
des déclencheurs les plus fréquents, 
raison pour laquelle la régulation 
hormonale occupe un rôle central 
dans le traitement des troubles 
menstruels.

Les troubles menstruels sont subdivisés 
en fonction de la durée et du type d’écart 
par rapport aux règles normales. On parle 
habituellement de « saignements utérins 
anormaux » (SUA) pour décrire tout écart 

du cycle menstruel normal pendant la 
période de vie reproductive. Leur défini-
tion n’est pas homogène mais on se 
trouve en principe en présence d’un 
trouble menstruel lorsque l’intervalle 
entre deux périodes de saignements est 
trop long ou trop court, la durée des sai-
gnements est trop longue ou trop courte 
ainsi qu’en cas d’absence totale des règles 

ou de saignements trop abondants (voir 
tableau 1). Les règles sont considérées 
comme physiologiques lorsqu’elles appa-
raissent tous les 24 à 35 jours, durent entre 
quatre et sept jours et que la quantité 
moyenne de sang émise est d’environ 30 
à 40 ml. Les SUA font partie des motifs de 
consultation gynécologique les plus fré-
quents. [1–4]
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Troubles menstruels :  
symptômes et prise en charge

Gynécologie 

Tableau 1. Aperçu des troubles menstruels fréquents [2–4].

Aménorrhée Absence de flux menstruel depuis trois mois ou plus

Oligoménorrhée Cycle menstruel prolongé (plus de 35 jours)

Polyménorrhée Cycle menstruel raccourci (moins de 24 jours)

Hypoménorrhée Flux menstruel peu abondant (perte de sang inférieure à 10 ml par cycle)

Hyperménorrhée Flux menstruel très abondant (perte de sang supérieure à 80 ml par cycle)

Ménorragie Flux menstruel prolongé (plus de 7 jours)

Métrorragie Perte de sang en dehors des règles

pharmaJournal 1 | 1.2024
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Aménorrhée

On parle d’aménorrhée pour décrire l’ab-
sence totale des règles. Il s’agit d’un des 
troubles endocriniens les plus fréquents 
chez les femmes en âge de procréer. 

Aménorrhée primaire

L’aménorrhée primaire se définit par l’ab-
sence de règles chez une jeune femme ayant 
atteint sa 16e année. L’aménorrhée secon-
daire est définie par l’absence de règles 
pendant plus de trois mois chez une femme 
ayant eu auparavant un cycle régulier. 

L’aménorrhée est un symptôme mais pas 
un diagnostic. Les causes sont multiples et 
nécessitent généralement d’être clarifiées. Il 
convient alors d’exclure les états physiolo-
giques tels que grossesse, allaitement ou 
ménopause. Les conséquences sur la santé 
de l’aménorrhée sont notamment l’inferti-
lité ainsi qu’une diminution irréversible de 
la densité osseuse qui peut être probléma-
tique en particulier chez les jeunes femmes 
qui n’ont pas encore atteint leur densité 
osseuse maximale.

Une aménorrhée primaire doit être 
clarifiée si, malgré une croissance normale 
et un développement pubertaire physiolo-
gique, la ménarche (premières règles) 
n’apparaît pas spontanément. Les causes 
sont souvent congénitales, comme l’insuf-
fisance ovarienne associée à des anoma-
lies génétiques (syndrome de Turner par 
exemple) ou une malformation des or-
ganes génitaux. Le traitement est com-
plexe et dépend de la cause.

Aménorrhée secondaire  

Les aménorrhées secondaires sont plus 
fréquentes. Leurs causes peuvent être de 
nature physique ou psychique (voir encadré 
« Causes possibles d’aménorrhée »). Si 
l’aménorrhée est la conséquence d’une 
maladie sous-jacente, le traitement consiste 
en première ligne à éradiquer cette cause, 
par exemple par une normalisation du 
poids corporel en cas d’insuffisance ou de 
surcharge pondérale. Si la cause de l’amé-
norrhée ne peut pas être traitée ou le cycle 
ne redevient plus normal, il est indiqué 
d’instaurer un traitement hormonal de 
substitution (association œstroprogestative 

pour inhiber l’ovulation ou préparation de 
substitution comme traitement hormonal 
de substitution, stimulation ovarienne en 
cas de désir d’enfant). [5–9]

Divergences au niveau  
des intervalles entre les règles

L’oligoménorrhée, qui figure parmi les 
troubles menstruels les plus fréquents, se 
caractérise par des intervalles de plus de 
35 jours entre deux périodes de règles, la 
maturation du follicule étant alors trop 
lente ou insuffisante. Il s’agit d’un phéno-
mène fréquent après la ménarche, lors de 
l’arrêt de contraceptifs ou durant la 
périménopause.

On parle de polyménorrhée lorsque les 
cycles durent moins de 24 jours. La cause 
est un raccourcissement de la phase folli-
culaire ou de la phase lutéale. Les cycles 
ont par exemple tendance à raccourcir 
avant la ménopause. Une consultation 
devrait être recommandée car un raccour-
cissement aigu du cycle peut aussi être le 
signe d’une tumeur, en particulier chez les 
femmes plus âgées.

En général, l’oligoménorrhée nécessite 
un traitement seulement en cas de désir 
d’enfant. [2–5,11]

Hyperménorrhée et ménorragie

Lorsque les saignements sont abondants, 
on parle d’hyperménorrhée. La ménorra-
gie est définie par des règles prolongées 
(plus de sept jours) ; elle accompagne 
souvent l’hyperménorrhée. Les deux 
troubles sont fréquents et augmentent 

Causes possibles d’aménorrhée 
[1,2,5,8,9]

•	 Malformations génitales.
•	 Insuffisance ovarienne primaire (malfor-

mation ou trouble de la fonction ova-
rienne, ménopause précoce avant 35 ans).

•	 Insuffisance ovarienne d’origine hypo-
physaire, par exemple par suite d’une 
hyperprolactinémie due à un prolacti-
nome ou des médicaments dopaminer-
giques tels que des antihypertenseurs, 
antiémétiques ou psychotropes.

•	 Insuffisance ovarienne d’origine hypo-
thalamique, consécutive à des troubles 
alimentaires tels que boulimie, anorexie, 
du sport pratiqué à haut niveau, des tu-
meurs ou du stress.

•	 Syndrome ovarien polykystique (SOPK) 
avec surproduction d’androgènes.

•	 Dépressions.
•	 Hypothyroïdie ou hyperthyroïdie.
•	 Diabète sucré.
•	 Aménorrhée post pilule : absence de 

règles six mois ou plus après l’arrêt de la 
prise de contraceptifs hormonaux.

Quand devrait-on recommander de consulter un médecin ?

Une consultation médicale est recommandée rapidement dans les cas suivants [1,3,5,10,11] :
•	 Pas d’installation des règles après l’âge de quinze ans révolus.
•	 Saignements vaginaux avant la puberté ou après la ménopause.
•	 Changements soudains dans le déroulement des menstruations.
•	 Absence répétée des règles (absence de règles pendant trois mois, moins de neuf menstruations par an) 
	 ou absence brutale des règles sans cause identifiable.
•	 Spottings ou saignements intermenstruels fréquents/irréguliers ou apparus pour la première fois.
•	 Saignements anormalement abondants.
•	 Saignements durant plus de sept jours.

Le diagnostic médical peut être soutenu par la tenue d’un calendrier des menstruations (documen-
tation de la fréquence et de l’abondance des règles et des saignements intermenstruels), égale-
ment disponible sous forme d’application. ©
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avec l’âge. La cause réside généralement 
dans le fait que la musculature utérine 
n’arrive plus à se rétracter correctement 
pendant les règles, ce qui fait que le flux est 
plus abondant et plus long que la normale. 
Environ une femme sur cinq est touchée 
par une hyperménorrhée ou une 
ménorragie.

Autrefois, l’hyperménorrhée était défi-
nie par une perte de sang de plus de 80 ml, 
mais cette définition était peu pratique. Le 
diagnostic repose donc uniquement sur le 
ressenti subjectif de la femme et son im-
pression de subir une dégradation de sa 
qualité de vie. Si tampons, serviettes ou 
coupes menstruelles doivent être changés 

après une à deux heures déjà sur plus de 
deux jours de règles, la nuit aussi, on peut 
parler d’hyperménorrhée si ce schéma 
s’étend sur plusieurs cycles. Il peut arriver 
aussi que les saignements comportent 
beaucoup de grumeaux (caillots de sang).

Une hyperménorrhée devrait toujours 
faire l’objet d’une consultation médicale. 
Le diagnostic doit exclure les causes orga-
niques (notamment les fibromes utérins 
qui sont des tumeurs bénignes du myo-
mètre, l’endométriose, les tumeurs) ou les 
troubles de l’hémostase. Une hyperménor-
rhée sans cause organique se manifeste 
souvent pendant la périménopause mais 
aussi à l’adolescence, comme symptôme 

d’un trouble de la fonction ovarienne. Dans 
près de la moitié des cas, aucune cause ne 
peut être constatée (on parle d’hypermé-
norrhée idiopathique).

Une femme sur six atteinte d’hypermé-
norrhée souffre d’hémophilie. L’hypermé-
norrhée peut donc être un indice précieux 
de la présence de cette dernière. Le dia-
gnostic précoce de l’hémophilie n’a pas 
seulement une influence positive sur la 
qualité de vie, il permet aussi de prévenir 
des situations potentiellement mortelles 
(par exemple les hémorragies aiguës lors 
d’une intervention chirurgicale).

Les femmes touchées se sentent souvent 
faibles et abattues car les importantes pertes 
de sang peuvent causer une anémie ferri-
prive et impacter leur qualité de vie. Il arrive 
en effet souvent que pendant leurs règles, 
les femmes n’osent plus pratiquer de sport 
ou sortir, ou qu’elles portent plusieurs 
couches de protection par crainte des fuites.

L’hyperménorrhée et/ou la ménorra-
gie chroniques sans cause organique 
nécessitent en premier lieu un traitement 
médicamenteux. Les hormones, les AINS 
et l’acide tranexamique font partie des 
classes de substances possibles (voir 
aussi encadré « Hyperménorrhée et mé-
norragie chroniques : options thérapeu-

Hyperménorrhée et ménorragie chroniques :  
options thérapeutiques médicamenteuses [4,13,16]

•	 Substitution martiale en cas de carence en fer/anémie ferriprive.
•	 AINS : 1er–5e jour des règles ou jusqu’à la fin du flux (inhibition de la cyclooxygénase) 
	 par exemple ibuprofène 400 mg 3× par jour.
•	 Traitement hormonal selon exemples ci-dessous : 

–	 Contraceptifs hormonaux combinés selon le schéma posologique classique resp. en 
	 utilisation prolongée (prise d’hormones continue sans pause, off-label).
–	 Progestatifs utilisés de façon cyclique, continue, sous forme dépôt ou locale dans 
	 les dispositifs intra-utérins au lévonorgestrel ;

•	 Inhibiteurs de la fibrinolyse oraux comme l’acide tranexamique (Cyklokapron®) : 
	 le 1er jour 4× 1 g, les 2e et 3e jours 3× 1 g.

Les règles sont considérées comme physiologiques lorsqu’elles apparaissent tous les 24 à 35 jours, durent entre quatre et sept jours et que la quantité moyenne  
de sang émise est d’environ 30 à 40 ml.
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tiques médicamenteuses »). Les interven-
tions chirurgicales sont plutôt indiquées 
quand un traitement médicamenteux 
n’est pas efficace ou est contre-indiqué. 
[3,4,10,11,13–15]

Hypoménorrhée

L’hypoménorrhée désigne un flux mens-
truel affaibli, lorsque la perte de sang est 
inférieure à 10 ml par menstruation (moins 

de deux serviettes/tampons par jour). Une 
hypoménorrhée n’est normalement liée à 
aucune maladie mais plutôt le signe d’une 
diminution de l’activité ovarienne à l’ap-
proche de la ménopause et, par consé-
quent, ne nécessite généralement pas de 
traitement. [4,11]

Métrorragie

Une métrorragie est un saignement sup-
plémentaire irrégulier de plus de sept jours 
survenant en dehors des règles normales. 
Les femmes en sont plus particulièrement 
touchées durant l’adolescence et à la péri-
ménopause. Les causes possibles de mé-
trorragies sont les troubles hormonaux 
comme l’insuffisance lutéale ou la baisse 
du taux d’œstrogènes mais aussi les 
troubles organiques tels que les inflamma-
tions de l’endomètre, les tumeurs, les 
fibromes ou les polypes. Le traitement se 
fonde donc sur la cause du saignement. La 
noréthistérone (Primolut® N en compri-
més) peut par exemple être utilisée à titre 
prophylactique du 16e au 25e jour du cycle. 
Mais des contraceptifs combinés ou des 
progestatifs dépôts entrent aussi en ligne 
de compte. [3,11,16]� n

Adresse de correspondance

Sibylle Oesch-Storch
Dr phil., pharmacienne
Courriel : s.oesch-storch@gmx.ch
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Gattilier : intérêts et limites 

Le mécanisme d’action du gattilier (Vitex 
agnus-castus) repose sur une stimulation 
des récepteurs dopaminergiques D2 dans 
l’hypophyse, ce qui provoque une inhibition 
de la sécrétion de prolactine. Des extraits du 
fruit du gattilier (par exemple Prefemine® 
cpr pell.) peuvent être recommandés en cas 
de troubles plus légers du cycle tels qu’amé-
norrhée, oligoménorrhée ou polyménor-
rhée, mais les données sont faibles. Avant le 
traitement, les troubles menstruels de-
vraient avoir fait l’objet d’une consultation 
médicale et il est conseillé de prendre le 
traitement pendant au moins trois cycles 
menstruels. [12]

Saignements intermenstruels (spotting)

Les saignements intermenstruels durent un jour ou deux et surviennent en plus des saignements menstruels réguliers. On en connaît trois formes : 
le spotting prémenstruel (juste avant l’apparition des règles), le spotting postmenstruel (juste après les règles) et le spotting péri-ovulatoire (au 
milieu du cycle, juste avant l’ovulation). Les spottings réguliers et dépendant du cycle sont bénins et ne nécessitent aucun traitement. Si un traite-
ment est souhaité, les options suivantes sont possibles :
•	 Spotting prémenstruel : monopréparation à base de progestatif/préparation combinée œstroprogestative 1–2 jours avant le spotting attendu 

jusqu’à environ trois jours avant la date souhaitée de l’hémorragie de privation ou contraceptifs hormonaux combinés ;
•	 Spotting péri-ovulatoire : (valérate d’estradiol 1–2 mg/jour per os du 13e au 17e jour du cycle (par exemple Progynova® mite drag, off-label) ;
•	 Spotting postmenstruel : (valérate d’estradiol 1–2 mg/jour per os jusqu’à la date présumée de l’ovulation resp. 1–2 jours au-delà de la durée 

attendue du spotting ou traitement séquentiel par œstroprogestatif pendant 21 jours. [4,11,16]
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Carina Brunner

La Liste des interdictions 2024* est 
entrée en vigueur le 1er janvier 2024. 
L’Agence mondiale antidopage  
(AMA) a ajouté divers exemples 
supplémentaires de substances  
déjà interdites et a procédé à des 
adaptations formelles. La 
modification la plus importante 
concerne le tramadol qui est 
désormais interdit en compétition 
dans toutes les disciplines sportives. 

La classe des « Substances non approu-
vées » de la Liste des interdictions re-
groupe tous les médicaments récemment 
développés qui ne sont pas encore homo-
logués, interdisant leur utilisation abusive. 
Cette classe inclut donc de nombreuses 
substances différentes, même si seules 
quelques-unes sont nominativement ci-
tées. L’AMA donne désormais comme 

exemples le 2,4-dinitrophénol (DNP) et 
les activateurs de la troponine (p. ex. relde-
semtiv et tirasemtiv). 

Pour les catégories d’anabolisants et de 
stimulants, de nouveaux exemples et sy-
nonymes de substances déjà interdites ont 
été ajoutés.

La plupart des ajouts concernent la 
sous-catégorie des hormones peptidiques 
et leurs facteurs de libération. Pour davan-
tage de clarté, le titre « Peptides stimulant 
la testostérone interdits chez le sportif de 
sexe masculin » a été proposé et le para-
graphe remanié. Le terme courant, mais 
jusqu’à présent non utilisé, d’« hormone 
de libération des gonadotrophines hypo-
physaires » (GnRH) est désormais explici-
tement mentionné. Comme précédem-
ment, ses analogues agonistes sont 
mentionnés et un nouvel exemple, l’his-
tréline, a été ajouté. La kisspeptine et ses 
analogues agonistes, qui stimulent la sé-

crétion de GnRH – et donc également la 
sécrétion de testostérone –, ont aussi été 
ajoutés.

La capromoréline et l’ibutamoren (MK-
677) ont été proposés en tant qu’autres 
exemples de sécrétagogues (ndlr : une 
substance, qu’elle soit biologique ou 
chimique, est dite sécrétagogue si elle 
provoque ou augmente la sécrétion d’une 

Attention aux abus  
d’analgésiques dans le sport !

Liste des interdictions 2024
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Service de signalement  
de Swiss Sport Integrity 

Vous êtes au cœur d’un incident ou vous 
avez été témoin d’un incident ? Parlez-en ! 
Le service de signalement de Swiss Sport 
Integrity est à la disposition de toute per-
sonne qui souhaite signaler 
d’éventuelles violations ou 
abus à l’adresse suivante : 
www.sportintegrity.ch/fr/
signalement
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glande endocrine) de l’hormone de crois-
sance (GHS) et de leurs mimétiques. Il 
s’agit de mimétiques de l’hormone natu-
relle ghréline, laquelle stimule la produc-
tion de l’hormone de croissance et, de ce 
fait, du facteur de croissance analogue à 
l’insuline-1. 

Analgésiques : interdiction  
du tramadol

Selon la Liste des interdictions, certains 
narcotiques sont interdits en compétition. 
La catégorie des narcotiques est formulée 
en termes fermés, ce qui signifie que seuls 
les narcotiques mentionnés sont interdits 
par la Liste des interdictions. Cela consti-
tue une différence par rapport à diverses 
autres classes qui incluent également 
d’autres substances dotées d’une structure 
et d’effets similaires. 

Il y un an déjà, l’AMA avait annoncé 
l’interdiction du tramadol en compétition, 
interdiction qui est entrée en vigueur le 
1er  janvier 2024. 

Dans le même temps, d’autres opioïdes 
à faibles effets sont intégrés dans le pro-
gramme de surveillance, afin d’identifier les 
modèles d’utilisation en compétition. La 
codéine et l’hydrocodone étant déjà surveil-
lées depuis longtemps, l’ajout du tapentadol 
et de la dihydrocodéine permettra d’obser-
ver plus précisément encore les change-
ments dans l’utilisation. L’AMA justifie 
l’interdiction du tramadol par les chiffres de 
prévalence du programme de surveillance 
de ces dernières années, ainsi que par une 
étude qui a permis de démontrer une pos-
sible amélioration des performances.

Abus d’analgésiques dans le sport

Divers rapports indiquent une utilisation 
renforcée d’analgésiques dans les sports 
de masse, ainsi que dans les sports de 
compétition. Ces rapports mentionnent 
divers sports tels que le football, le cy-
clisme ou le marathon. Une étude de 
l’Agence nationale antidopage allemande 
a constaté que, dans le football, environ un 
tiers des sportifs consomme régulièrement 
des analgésiques. 

Cas numéro un
Une coureuse de fond se plaint de douleurs 
au genou et demande l’analgésique le plus 
puissant non soumis à prescription. Le 
lendemain, elle a une compétition impor-
tante pour laquelle elle s’est longuement 
préparée.

La suppression de la douleur, dans le 
but de rester actif sur le plan sportif sans 
souffrance, est l’une des raisons qui ex-
pliquent que les sportives et sportifs 
peuvent avoir recours à des analgé-
siques. Parfois, les sportives et sportifs 
prennent des analgésiques pour partici-
per à l’entraînement et aux compétitions 
malgré leurs blessures. De nombreux 
athlètes utilisent les analgésiques pour 
éviter de perdre du temps de compéti-
tion précieux. Les pharmacies ont un rôle 
important à jouer dans le fait d’expliquer 
que la prise d’analgésiques pour suppri-
mer la douleur en continuant à s’entraî-
ner ne produit pas les effets escomptés 
et ne permet pas de guérir les blessures 
sous-jacentes. Il conviendrait, le cas 
échéant, de conseiller de faire une pause 
sportive.

Cas numéro deux
Un client demande un analgésique anti-in-
flammatoire. La pharmacienne interrogée re-
marque les achats réguliers d’analgésiques et 
le questionne sur ses douleurs. Le client ré-
pond qu’il ne souffre d’aucune douleur, mais 
qu’il prend les analgésiques à titre préventif 
avant son entraînement de foot.

Par la prise d’analgésiques à titre pré-
ventif, les sportives et sportifs espèrent 
pouvoir éviter d’éventuelles blessures et 
courbatures. La pharmacienne est en me-
sure de lui expliquer que la prise préven-
tive ne permet pas de prévenir les courba-
tures ni les blessures. Les athlètes ne sont 
souvent pas conscients des risques sani-
taires qu’implique la prise régulière et à 
long terme d’analgésiques. Le personnel 
officinal est tenu d’informer les sportives 
et sportifs des effets secondaires potentiels 
ainsi que du schéma de dosage approprié. 
Les analgésiques ne doivent être utilisés 
que si cela s’avère nécessaire et doivent 
être recommandés par un spécialiste. � n

* 	 La Liste des interdictions 2024, traduite en 
allemand et en français par Swiss Sport Integrity, 
est disponible sur www.sportintegrity.ch/fr/ 
listedesinterdictions 

Adresse de correspondance

Carina Brunner, pharmacienne dipl. féd.
Fondation Swiss Sport Integrity
Eigerstrasse 60
3007 Berne
Courriel : med@sportintegrity.ch
Site internet :  www.sportintegrity.ch 

Liste des interdictions ou base de données sur les médicaments ?

Les sportives et sportifs doivent vérifier le statut d’interdiction des médi-
caments avant de les consommer et, dans la mesure du possible, privilé-
gier les alternatives thérapeutiques autorisées. Aidez-les dans cette dé-
marche lors de la consultation en pharmacie. La base de données sur les 
médicaments DRO global de Swiss Sport Integrity est donc le moyen le 
plus simple et le plus rapide de vérifier les médicaments dans le travail 
quotidien des pharmacies et bien plus pratique qu’une recherche dans la 
Liste des interdictions. De plus, la base de données sur les médicaments 
permet de rechercher les médicaments enregistrés en Suisse par le nom 
des marques.
 
Cette base de données est disponible sur le site internet de 
Swiss Sport Integrity (www.sportintegrity.ch/fr/medicaments) 
ou via une application mobile. ©
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Après quatorze ans de débats, le projet de financement 
uniforme des prestations ambulatoires et stationnaires EFAS 
a franchi le dernier obstacle qui l’attendait au Parlement. 
L’alliance EFAS, dont fait partie pharmaSuisse*, se réjouit de 
l’adoption de cette réforme centrale pour le système de 
santé suisse. Le secteur de la santé doit désormais préparer 
sa mise en œuvre afin qu’à la date d’entrée en vigueur, les 
prestations médicales d’abord, les prestations de soins 
ensuite, puissent toutes être financées d’un seul tenant, que 
ce soit en ambulatoire ou en stationnaire.

C’est un événement historique ! Le 22 décembre 2023, le Parle-
ment nouvellement élu a en effet adopté EFAS au terme de sa 
première session. Le projet de financement uniforme des presta-
tions ambulatoires et stationnaires a suivi le processus parlemen-
taire pendant quatorze ans. Cette étape majeure en politique de 
la santé a pu être franchie grâce à l’assentiment et à la disposition 
au compromis d’une vaste majorité au Parlement.

EFAS élimine les incitations inopportunes du système  
de financement actuel 

EFAS est la réforme la plus complète qu’ait connue la loi fédérale 
sur l’assurance-maladie (LAMal) depuis l’introduction du nou-
veau financement hospitalier il y a plus de dix ans. Il s’agit ainsi 
de l’une des réformes les plus importantes de notre système de 
santé. L’alliance EFAS, qui regroupe vingt-deux intervenants*, l’a 
défendue avec ardeur, car elle permettra d’éliminer des incitations 
inopportunes basées sur la différence de financement des pres-
tations ambulatoires et stationnaires. 

Tous ces intervenants sont convaincus du fait qu’EFAS entraî-
nera, notamment en combinaison avec l’amélioration continue 
des systèmes tarifaires dans le domaine ambulatoire et station-
naire, de nombreuses répercussions positives, de la promotion de 
l’ambulatoire moins onéreux au renforcement des soins intégrés 
en passant par la rupture du mode de pensée en silo.

Les réformes judicieuses sont capables d’emporter 
l’adhésion de la majorité ! 

Le oui donné à EFAS constitue un signal fort pour la politique de 
santé suisse et peut servir de déclencheur pour d’autres projets 
de réforme visant à éliminer des incitations inopportunes. Il 
confirme en tout cas la pertinence de l’engagement dont ont fait 
preuve les partenaires de l’alliance pour défendre un système de 
santé solidaire, financièrement viable et porteur d’avenir.

Unir ses forces pour mettre en œuvre la réforme 

Au terme du délai référendaire, EFAS entrera en vigueur le 
1er  janvier 2028 dans le domaine des soins aigus. Les prestations 
de soins rejoindront quant à elles le financement uniforme quatre 
ans plus tard. D’ici là, le secteur de la santé aura pour tâche d’ef-
fectuer les travaux nécessaires pour garantir le succès de la mise 
en œuvre de la réforme. 

Le principal défi devrait être l’élaboration d’un nouveau tarif 
pour les prestations de soins, devant être prêt d’ici à ce que les 
soins soient intégrés au financement uniforme. L’alliance compte 
sur la coopération constructive de toutes les parties concernées 
afin que ce projet puisse être rapidement appliqué.

Plus d’informations sur EFAS sur www.pro-efas.ch/fr/� n

Source : communiqué de presse du 22.12.2023, disponible sur 
https://pharmasuisse.org/fr/communiques-de-presse/le-parlement-adopte-efas

* 	 pharmaSuisse, curafutura, FMH, H+ Les Hôpitaux de Suisse, Artiset (fédération 
des prestataires de services pour les personnes ayant besoin de soutien), 
ASPS (association faîtière des organisations de soins et d’aide à domicile 
privées), Entente Système de santé libéral, economiesuisse, Forum suisse des 
soins intégrés (fmc), FMCH (association suisse des médecins avec activité 
chirurgicale et invasive), FMPP (association faîtière des psychiatres), Interphar-
ma, Forum suisse des consommateurs kf, medswiss.net, mfe – Médecins  
de famille et de l’enfance Suisse, ASMI (association suisse des médecins 
indépendants travaillant en cliniques privées et hôpitaux), scienceindustries, 
senesuisse, Aide et soins à domicile Suisse, Sw!ss reha (association des 
cliniques de réadaptation de pointe en Suisse), Vips (association des 
entreprises pharmaceutiques en Suisse).

Adresse de correspondance

Département Public Affairs
pharmaSuisse
Courriel : publicaffairs@pharmasuisse.org

Une étape majeure franchie  
en politique de la santé ! 

Le Parlement adopte EFAS 

« De belles promesses qu’il convient à présent de tenir » 

santésuisse, bien que ne faisant pas partie de l’alliance EFAS, a tou-
jours soutenu le principe d’un financement uniforme des prestations 
ambulatoires et stationnaires (EFAS) : « Lors de la mise en œuvre de 
cette réforme, le Conseil fédéral et le Parlement devront toutefois 
accorder une grande importance aux intérêts des payeurs de primes. 
Cela vaut aussi bien pour l’intégration future du financement des soins 
dans l’EFAS que pour la répartition des tâches entre les cantons et les 
assureurs-maladie. De même, les cantons doivent se concentrer sur 
l’essentiel lors du contrôle des factures afin que le potentiel d’efficaci-
té non contesté de l’EFAS puisse réellement être exploité. La mise en 
œuvre ne doit pas dévier de son objectif initial, qui est de promouvoir 
les soins intégrés afin de freiner la hausse incessante des coûts et 
d’améliorer la qualité des soins. »
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Alexandra Vedana, Thierry Philbet

Depuis le 1er janvier de cette  
année, les préparations de  
référence peuvent aussi être 
substituées par leurs biosimilaires. 
La substitution est analogue à celle 
des préparations originales par des 
génériques et est remboursée de 
façon correspondante.

Lorsque les brevets et l’exclusivité des 
données sur un médicament chimique 
arrivent à expiration, des génériques appa-
raissent sur le marché. Dans le cas des 
principes actifs biologiques, on parle de 
biosimilaires. Mais contrairement aux gé-
nériques, l’interchangeabilité des biosimi-
laires avec les préparations de référence 
n’a été confirmée qu’au début de l’été 2023 
par l’Institut suisse des produits thérapeu-
tiques Swissmedic.  

Ce dernier a en conséquence adapté, le 
22 juin 2023, le chapitre consacré à l’inter-
changeabilité dans son guide complé-
mentaire « Autorisation d’un produit 
biosimilaire ». 

« En donnant l’autorisation de mise sur 
le marché, Swissmedic confirme que les 
différences mineures dans les procédés de 
fabrication n’ont pas d’impact sur la sécu-
rité et l’efficacité du biosimilaire par rap-
port à sa préparation de référence. L’inter-
changeabilité d’un biosimilaire avec sa 
préparation de référence ressort également 
d’une analyse récente et complète de 
l’Agence européenne des médicaments », 
avait pour sa part déclaré l’Office fédéral 
de la santé publique (OFSP). 

S’agissant du remboursement par l’as-
surance-maladie, cela signifie que l’inter-
changeabilité entre la préparation de réfé-
rence et son biosimilaire meilleur marché 
est garantie, aussi bien en cas d’utilisation 
du biosimilaire dès le début du traitement, 
qu’en cas de passage de la préparation 
originale au biosimilaire. Sous réserve 
toutefois de la garantie de prise en charge, 
qui est actuellement très complexe. Si la 
préparation de référence ou le biosimilaire 
exige une garantie de prise en charge, il est 
préférable que la substitution se fasse en 
accord avec le médecin traitant et après 

acceptation de la prise en charge par 
l’assurance.

La mise en œuvre a eu lieu le 1er janvier 
2024 dans le cadre de la révision de l’or-
donnance sur l’assurance maladie (OA-
Mal) et de l’ordonnance sur les prestations 
de l’assurance des soins en cas de maladie 
(OPAS). 

L’OFSP, selon son communiqué de 
presse de juin 2023, s’est concentré sur 
trois mesures importantes :

Meilleure identification des biosimilaires
Une indication dans la liste des spécialités 
permet désormais de mieux identifier les 
biosimilaires et les préparations de réfé-
rence correspondantes. 

Elimination des incitations inopportunes  
et des obstacles
La part relative à la distribution sera la 
même pour les biosimilaires que pour les 
préparations de référence plus chères. 
Celle-ci a été adaptée par le Conseil fédéral 
et entrera en vigueur le 1er juillet 2024. En 
outre, en cas de passage au biosimilaire, il 

Les biosimilaires sont  
substituables aux originaux

Nouveau en 2024

©
 st

oc
k.

ad
ob

e.
co

m
/a

ge
nt

ur
fo

to
gr

afi
n



12 pharmaJournal 1 | 1.2024

P o l i t i q u e  e t  é c o n o m i e

ne sera plus nécessaire à l’avenir de de-
mander une nouvelle garantie de prise en 
charge à l’assureur. Cette disposition de-
vant elle aussi encore entrer en vigueur, il 
convient de demander une nouvelle garan-
tie de prise en charge des coûts en cas de 
passage à un biosimilaire, à moins que la 
limitation du biosimilaire n’en dispose 
autrement. Il est préférable que les patients 
prennent contact avec leur médecin trai-
tant et leur caisse-maladie s’ils souhaitent 
passer à un biosimilaire moins cher.

Récompense pour la remise de biosimilaires 
et la substitution
La part à la charge de l’assuré sera moins 
élevée en cas d’utilisation d’un biosimilaire 
meilleur marché que de la préparation de 
référence. Il faut tenir compte du fait que 
la quote-part majorée s’applique aussi 
bien aux préparations de référence qu’aux 
biosimilaires. Cela dépend du montant du 
prix de fabrique (PF). 

Ce dernier point en particulier montre 
que la substitution peut se faire de manière 
analogue à la substitution générique. Le 
remboursement se fonde également sur 
l’art. 8 de l’annexe A de la convention re-
lative à la structure tarifaire RBP IV/1. 

Règles concernant la quote-part 
différenciée  

Dans sa fiche d’information « Mesures 
relatives aux médicaments : mesures de 
promotion des génériques et des biosimi-
laires », l’OFSP indique au point 2 « Adap-
tations de la quote-part différenciée » que 
les règles concernant la quote-part diffé-

renciée s’appliqueront également aux bio-
similaires à partir du 1er janvier 2024. 

La règle veut qu’un médicament soit 
désormais soumis à une quote-part de 40 % 
(au lieu de 20 %) s’il est trop cher par rap-
port aux médicaments de même principe 
actif. Cette augmentation de la quote-part 
est bien effective depuis le 1er janvier 2024. 

Cette augmentation promet un poten-
tiel d’économies considérable. pharma-
Suisse a recommandé à ses membres en 
novembre et décembre 2023 de préparer 
leur clientèle régulière à ce changement. 
Point important : en vertu de l’art. 104a 
al. 2 OAMal, l’imputation à la quote-part 
maximale de 700 francs reste à 25 %. En 
clair, cela signifie que la clientèle va payer 
une quote-part plus élevée (40 % du prix 
public de la préparation de référence ou de 
biosimilaires plus chers), alors que 25 % 
seulement seront imputés dans la quote-
part maximale de 700 francs par an.

Refus de la substitution  
et preuve de faits concrets 

Selon la nouvelle réglementation, le refus 
de la substitution pour raison médicale doit 
désormais être étayé par des faits concrets. 
L’OFSP a confirmé à pharmaSuisse que les 
faits concrets doivent être consignés de 
façon claire et accessibles en tout temps 
aux assureurs qui le demandent. 

Le refus de la substitution par la phar-
macie reste valable pour les médicaments 
à marge thérapeutique étroite prescrits 
dans le cadre d’un traitement en cours. 
L’OFSP a cité comme autre exemple les 
essais thérapeutiques réalisés avec au 

moins deux génériques ou biosimilaires 
différents qui constituent une preuve mé-
dicale du refus de la substitution en raison 
d’une intolérance ou d’une efficacité insuf-
fisante (voir commentaire sur les modifi-
cations de l’ordonnance du 22 septembre 
2023, pages 10 et suivante). Il est évident 
que tous les autres fournisseurs de presta-
tions qui prescrivent ou délivrent des 
médicaments sont également soumis à 
l’obligation de fournir des preuves.� n

Source : Infolettre « Biosimilaires – Remise, substitu-
tion et quote-part » du 16 novembre 2023, mise à 
jour le 10 janvier 2024

Adresse de correspondance

Alexandra Vedana
Experte Tarifs, Fabrications et Analyses
Département Tarifs, Données et Numérisation
pharmaSuisse
Courriel : Tarife@pharmaSuisse.org

Un potentiel d’économies de plusieurs centaines de millions

Des incitatifs erronés, et tout particulièrement l’ancien système de marge de distribution des médicaments, ont longtemps empêché une utilisation 
à plus large échelle des biosimilaires et des génériques. Cela ne sera plus le cas avec l’adaptation des marges de distribution des médicaments, 
comme annoncé le 8 décembre 2023 par le Conseil fédéral (voir pharmaJournal 12/2023).
« En dépit de réticences persistantes, le marché des biosimilaires a augmenté de 30 % en termes de volume. En 2022, 39 biosimilaires ont été 
commercialisés en Suisse, parmi lesquels les sept biosimilaires de l’adalimumab, le médicament biologique le plus vendu, occupent une place 
notoire. En 2022, les économies ainsi réalisées en faveur de l’assurance de base obligatoire ont représenté plus de dix millions de francs », estime 
curafutura.
Mais tant que les biosimilaires ne seront pas prescrits et/ou substitués plus souvent, un énorme potentiel d’économies restera inexploité. « Ainsi, 
près de 100 millions de francs continuent d’être dépensés en trop chaque année ! Un montant qui va encore augmenter d’ici 2030 : les brevets de 
nombreux médicaments biologiques sont sur le point d’expirer et les biosimilaires correspondants sont en cours de développement. Le ranibizumab, 
un principe actif contre la dégénérescence maculaire, est venu s’y ajouter dernièrement. Au total, le potentiel d’économies supplémentaires d’ici 
2030 se chiffre en centaines de millions de francs », affirme l’association qui regroupe les assureurs-maladie CSS Assurance, Helsana, Sanitas et KPT.

Sources : communiqués de presse de curafutura du 12 avril 2023 et du 25 septembre 2023.

Un exemple fictif 

Le médecin prescrit à un patient un biomé-
dicament, solution injectable 100 mg/0,2 ml 
2 seringues préremplies, coût : 1500 francs, 
TVA incluse. Le patient ne souhaite pas de 
substitution et paie la quote-part suivante : 
40 % de 1500 francs = 600 francs.
Mais seuls 25 % de 1500 francs, soit 
375 francs, sont imputés à sa quote-part 
maximale annuelle.
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Gregory Nenniger

Pour soigner de nombreuses maladies 
courantes, aiguës et simples, comme 
une conjonctivite ou une infection des 
voies urinaires, la qualité du traitement 
fourni en pharmacie est pratiquement 
comparable à celle d’un cabinet 
médical. C’est ce que montrent les 
premières conclusions du projet 
« Triage & Transfert » mené par 
Medbase, dont l’objectif premier est de 
renforcer la collaboration entre centres 
médicaux et pharmacies du groupe. 

Il y a environ deux ans, le groupe Medbase 
a lancé à Winterthour (ZH) le projet « Triage 
& Transfert » dans le but de renforcer la 
collaboration entre les cabinets médicaux et 
les pharmacies. Il s’agit bien entendu pour 
la société de prestations de soins, filiale de 
Migros, de développer idéalement cette 
collaboration au sein de son propre réseau, 
toutefois elle encourage également des 

partenariats externes, par exemple entre 
des centres médicaux Medbase et des phar-
macies locales. Mais peu importe qui colla-
bore avec qui, les objectifs sont toujours les 
mêmes : décharger les cabinets médicaux 
dans les périodes de grande affluence, ren-
forcer les pharmacies dans leur rôle de 
point de contact de premier recours et sa-
tisfaire la clientèle, avec une qualité et une 
efficacité de soins élevées et ce, à des coûts 
moins élevés pour le système de santé. Trop 
beau pour être vrai ? Eh bien non ! Cela 
fonctionne réellement. Mais comment cela 
se traduit-il dans la pratique ?  

Tout commence par le triage

Une personne se rend à la pharmacie pour 
y décrire ses symptômes. Il ressort de l’en-
tretien qu’il s’agit d’un cas qui doit être 
pris en charge par le médecin, par exemple 
une infection urinaire avec de la fièvre. Si 

ce ou cette client·e n’a pas de médecin de 
famille, la pharmacie l’oriente vers le cabi-
net partenaire correspondant. 

A l’inverse, pour certaines indications 
médicales prédéfinies, c’est le cabinet mé-
dical qui va informer sa patientèle de la 
possibilité d’être pris en charge en phar-
macie. Si les personnes concernées sont 
d’accord, il les adresse directement à l’of-
ficine partenaire. Dans ce cas de figure, les 
assistant·e·s médicales/aux assument un 
rôle important ; en effet, en cas d’indica-
tion médicale appropriée, ils ou elles infor-
ment les patient·e·s de l’existence d’une 
offre de traitement simple et à moindre 
coût proposée en pharmacie. 

Conditions pour un traitement  
réussi en pharmacie

Avant d’entamer une collaboration avec 
un centre médical Medbase, les pharma-
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Des centres médicaux Medbase  
préconisent la consultation en pharmacie

Projet « Triage & Transfert »
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cies doivent remplir certaines exigences. 
Ainsi, la formation complémentaire 
« Anamnèse FPH en soins primaires » ou 
la certification netCare sont requises. Le 
niveau de qualité élevé de prise en 

charge dans les pharmacies partenaires 
n’est donc pas le fruit du hasard. Un es-
pace de consultation est également 
nécessaire. 

Au préalable, lors d’un atelier inter-
professionnel en présence des représen-
tants des deux institutions, les équipes 
identifient les potentiels de synergie. Elles 
définissent notamment au minimum cinq 
indications pour lesquelles le centre mé-
dical peut orienter les malades vers la 
pharmacie. 

Les indications les plus courantes 
jusqu’à présent sont, dans l’ordre : les in-
fections des voies urinaires, les conjoncti-
vites, les maux d’oreille, la dysfonction 
érectile et les maux de gorge. Suivent de 
près les eczémas, la toux et les sinusites.

Suivi garanti après le traitement

Une fois que le ou la patient·e a reçu un 
traitement à la pharmacie, le processus 
de soins suit son cours. La pharmacie 
transmet les informations au centre mé-

dical par courriel. Si le ou la patient·e se 
présente ensuite au centre médical, ce-
lui-ci est informé et peut consulter les 
informations transmises dans le dossier. 
Interrogé à ce sujet, Medbase confirme 
que ce flux d’informations fonctionne 
parfaitement. « Les pharmaciennes et les 
pharmaciens fournissent les informations 
nécessaires avec précision », indique le 
Dr  Christian Johannes Ambrosch, res-
ponsable médical du centre Medbase de 
Winterthour-Neuwiesen. 

Mais les pharmacies ne se contentent 
pas d’envoyer des rapports au cabinet 
médical. Lors des appels de suivi, elles 
demandent également aux client·e·s 
comment ils ou elles se sentent après le 
traitement. Le moment de ces appels est 
fixé au préalable lors de la consultation 
à la pharmacie : les client·e·s indiquent 
une heure qui leur convient et sont en-
suite appelé·e·s par un ou une pharma-
cien·ne. Selon Lea Broggini, pharma-
cienne au sein du groupe Medbase, ces 
entretiens sont très appréciés par les 
client·e·s.

Des économies significatives  
sur les coûts de prise en charge

Le projet pilote montre que 97 % des trans-
ferts en provenance des centres médicaux 
ont pu être réglés dans les pharmacies 
partenaires. Selon Medbase, ce sont sur-
tout les jeunes personnes avec une fran-
chise plus élevée qui ont le plus d’intérêt 
pour cette offre. Une raison possible à cela 
est la différence de coûts. Alors que la 
consultation de base au cabinet médical 
s’élève à 70 francs, auxquels peuvent s’ajou-
ter des frais supplémentaires pour les exa-
mens de laboratoire, les coûts sont en effet 
environ deux fois moins élevés à la phar-
macie. « Mais le niveau de qualité reste le 
même – il est même parfois encore plus 
élevé en pharmacie », affirme même un des 
médecins du groupe Medbase que nous 
avons interrogé.

Le projet « Triage & Transfert » a pour but premier de renforcer la collaboration entre les cabinets médicaux et les pharmacies du groupe Medbase, mais des partenariats 
avec des pharmacies locales sont possibles.
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Une situation gagnant-gagnant-
gagnant !

Un tel processus permet de faire gagner du 
temps et de l’argent aux patient·e·s (et 
aussi aux assureurs), mais il présente aussi 
d’autres avantages. Grâce à la possibilité 
de traiter certaines pathologies directe-
ment à la pharmacie, les centres médicaux 
et les services d’urgence dégagent en effet 
plus de capacités pour les cas médicaux 
complexes. Cela aide à pallier les pénuries 
de ressources non seulement à court 
terme, mais aussi à plus long terme. En 
effet, si les patient·e·s perçoivent la phar-
macie comme un premier point de contact 
compétent, ils ou elles seront motivé·e·s à 
y retourner au prochain problème de santé 
bénin.  

Par ailleurs, l’image des pharma-
cien·ne·s s’en trouve encore plus valorisée. 
Clairement, le grand potentiel des phar-

macies dans le domaine des soins de santé 
de premier recours et de la prévention 
augmente en visibilité et en notoriété 
grâce à la collaboration interdisciplinaire.

Un projet phare ?

Le projet de Winterthour a montré que le 
modèle était apprécié aussi bien par la 
population que par les équipes respectives, 
ce qui a donné naissance à neuf partena-
riats du même type l’année dernière. Sept 
autres sont prévus pour l’année 2024. Mais 
ce type de collaboration interprofession-
nelle est également intéressant pour 
d’autres prestataires, qu’il s’agisse d’une 
chaîne, d’un groupement ou d’une entre-
prise indépendante. En effet, il permet 
d’assurer un traitement rapide, compétent 
et efficace y compris dans les régions ru-
rales, critère déterminant pour les situa-

tions où le cabinet médical le plus proche 
se trouve deux vallées plus loin, voire à une 
heure de route.  

De plus, les pharmacies constituent 
également un lieu approprié pour aborder 
les thèmes de prévention. A l’occasion 
d’une mesure de la glycémie ou du cho-
lestérol, il est par exemple possible de 
détecter précocement d’éventuelles pa-
thologies. Avec un accès facile et un « seuil 
d’inhibition » plus bas chez les patient·e·s, 
le potentiel qui reste à exploiter est 
énorme.� n

 
Adresse de correspondance
Lea Broggini, pharmacienne dipl. féd.
Pharmacies Medbase SA
Courriel : Lea.Broggini@medbase.ch

Toutes les 

formes orales 

sont admises par 

les caisses- 

maladie 2

Biomed AG, Überlandstrasse 199, CH-8600 Dübendorf
© Biomed AG. 01/2024. All rights reserved.

Traiter individuellement. 
Patient après patient. 
Patiente après patiente.
Pour la thérapie au magnésium 
selon le besoin. 1

Magnesiocard® (formes orales) 
C: Magnesii aspartatis hydrochloridum trihydricum. I: Carence en magnésium, troubles du rythme cardiaque, besoins accrus liés à la pratique sportive de haut niveau et pendant 
la grossesse, éclampsie et pré-éclampsie, tétanie, crampes dans les mollets, myoclonies, jambes sans repos (Restless Legs). P: De 4.5 mg (= 0.185 mmol) à 9 mg (= 0.37 mmol) de 
magnésium par kg de poids corporel / 10–20 mmol de magnésium par jour, en 1–3 prises orales selon la forme d’administration (granulés, comprimés effervescents, comprimés 
pelliculés). CI: Hypersensibilité à l’un des composants du médicament; Troubles graves de la fonction rénale; Exsiccose. P: Insuffisance rénale. Il est indispensable de surveiller 
la concentration sérique de magnésium chez les insuffisants rénaux. Magnesiocard 7.5 mmol: ne pas utiliser en cas de phénylcétonurie. IA: Les tétracyclines et Magnesiocard 
devraient être pris à 2–3 heures d’intervalle (inhibition mutuelle au niveau de l’absorption). Élimination accélérée ou absorption inhibée du magnésium lors de la prise de 
certains médicaments. G/A: Peut être administré. EI: Occasionnellement: troubles gastro-intestinaux. E: Comprimés pelliculés (2.5 mmol) 100*; granulés (5 mmol) citron et 
granulés (5 mmol) orange 20*, 50*; comprimés effervescents (7.5 mmol) 20*, 60*; granulés (10 mmol) grapefruit et granulés (10 mmol) orange 20*, 50*. Cat. B. Pour des informations 
détaillées, voir www.swissmedicinfo.ch. *admis par les caisses-maladie V040123

Références: 1: Magnesiocard® (formes orales). www.swissmedicinfo.ch, consulté le 08.01.2024. 2: OFSP liste des spécialités. www.spezialitätenliste.ch, consulté le 08.01.2024.
Les références sont disponibles sur demande.

A n n o n c e
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Samuel Dietrich, Mauro Tschanz

Les dispositions légales relatives  
aux ordonnances médicales sont 
régies par la loi sur les produits 
thérapeutiques (LPTh) et 
l’ordonnance sur les médicaments 
(OMéd). La LPTh stipule que 
l’ordonnance appartient à la 
personne pour laquelle elle a été 
établie. Elle souligne également  
le libre choix du fournisseur et  
le principe selon lequel seul.e la  
ou le patient.e peut renoncer à  
une ordonnance. 

Depuis le 1er janvier 2020, les ordonnances 
papier doivent porter la signature manus-
crite de la ou du médecin afin d’être vali-
dées légalement, et ce, dans tous les can-
tons. Pour les ordonnances transmises par 
voie électronique, le Conseil fédéral ne 

s’appuie pas uniquement sur la signature 
électronique qualifiée, mais décrit un autre 
mode de transmission possible dans le-
quel l’ordonnance médicale reste valable 
même sans signature électronique quali-
fiée. Par conséquent, les ordonnances 
électroniques peuvent  « (…) être munies 
d’une signature électronique qualifiée ou être 
transmises de manière à ce qu’elles rem-
plissent des exigences de sécurité comparables 
en termes d’authenticité, d’intégrité des don-
nées et de confidentialité ». Le rapport expli-
catif apporte des précisions : « La signature 
pour les ordonnances médicales électroniques 
est ainsi suffisante lorsqu’elle remplit les 
fonctions en matière de sécurité susmention-
nées pour la méthode utilisée. Les directives 
en matière de sécurité liées à la méthode uti-
lisée (par exemple directives de la LDEP et ses 
systèmes de communautés) constituent alors 
un cadre suffisamment protégé pour une 

transmission irréprochable de l’ordonnance 
électronique. »

Une réglementation réalisable,  
mais une disposition floue

L’avantage de cette transmission valable 
nouvellement introduite réside dans le fait 
que cette réglementation est parfaitement 
réalisable, puisqu’elle ne concerne qu’un 
nombre restreint de directives strictes et 
qu’elle reflète déjà en partie la procédure 
actuelle. Toutefois, la disposition est éva-
sive et la formulation n’est pas claire quant 
aux types de transmission électronique 
auxquels elle fait référence. Enfin, il faut 
décider au cas par cas si les exigences en 
termes d’authenticité, d’intégrité des don-
nées, de confidentialité et de sécurité sont 
remplies. 
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Ordonnance électronique :  
ce qu’il faut savoir en pratique

Protection des données
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Comme il s’agit d’exigences minimales, 
les cantons peuvent édicter d’autres exi-
gences plus strictes. Ils ne peuvent toute-
fois pas prévoir de dispositions légales 
moins strictes que celles en vigueur à 
l’échelle nationale. Cela signifie que les 
cantons possédant d’autres dispositions 
moins strictes concernant les prérequis 
d’une ordonnance valable doivent adapter 
ces prescriptions dans le droit cantonal. En 
revanche, leur exécution et leur contrôle 
sont et demeurent de la responsabilité des 
cantons. 

Exigences en matière  
de protection des données

Une ordonnance comporte différentes 
données. Outre le nom de la personne 
concernée et sa date ou son année de 
naissance, on y trouve également le nom 
du médicament. Cette combinaison per-
met à un tiers de tirer des conclusions sur 
l’état de santé d’une personne. D’un point 
de vue juridique, il s’agit dans ce cas de 
données relatives à la santé, donc de don-
nées qui méritent une protection particu-
lière. Sans le consentement de la ou du 
patient∙e, une base légale ou un accord sur 
le traitement des données de commande, 

de telles données ne peuvent pas être 
communiquées à des tiers. Cela trans-
paraî t déjà dans les devoirs profes-

sionnels des professions 
médicales ou le secret 
professionnel de la ou 

du médecin ou de la 
ou du pharma-

cien∙ne ancré 
sur le plan 
pénal. Ainsi, 

si des données 

relatives à la santé sont transmises, elles 
doivent être protégées contre la divulga-
tion ou l’accès par des tiers non autorisés. 
Par conséquent, la transmission par 
WhatsApp ou d’autres canaux numériques 
non protégés ne répond pas aux exigences 
légales et est donc déconseillée.  

Aperçu des méthodes de transmission

Voici un aperçu des méthodes de trans-
mission les plus courantes. En cas de 
transmission par voie numérique, il faut en 
outre garantir que l’ordonnance ne peut 
être utilisée qu’une seule fois.

Fax : non conforme !
La transmission par fax n’est pas compa-
tible avec les exigences légales sur les 
médicaments qui déterminent quand une 
ordonnance est valable. A cela s’ajoute que 
depuis la mise hors service des fax analo-
giques, les fax n’atteignent plus le même 
degré de fiabilité, ce qui nuit à la lisibilité 
ainsi qu’à l’exactitude des données. A long 
terme, le fax sera remplacé par des moyens 
de communication modernes (dossier 
électronique du patient, courriel) et la 
question ne se posera plus. Les lois canto-
nales s’opposent également à l’envoi par 
fax, car la plupart des cantons exigent une 
signature manuscrite (signature originale) 
pour la validation d’une ordonnance 
médicale.

Courriel : privilégier un format crypté
Lors de l’envoi d’une ordonnance par 
courriel, l’ordinateur ainsi que le mode de 
transmission doivent être suffisamment 
sécurisés. La question de la sécurité se 
pose lors de l’enregistrement sur l’ordina-
teur du cabinet médical puis lors de la ré-

ception de l’ordonnance à la pharmacie. Il 
est important de savoir si les données 
personnelles sont protégées par un mot de 
passe, qui a accès à l’ordinateur à des fins 
d’organisation, de quelle manière se fait la 
maintenance du serveur et si les données 
sont éventuellement enregistrées dans un 
cloud. En outre, les données ou le pro-
gramme de messagerie électronique 
doivent être protégés par un antivirus et 
un pare-feu. Ces précautions s’appliquent 
également lorsque des données sont stoc-
kées électroniquement. En raison des don-
nées méritant une protection particulière, 
seules des ordonnances cryptées devraient 
être transmises par courriel. Il en va de 
même pour l’envoi d’ordonnances aux 
patient∙e∙s. La FMH et l’ASSM le men-
tionnent également dans leur guide pra-
tique. Les médecins et les pharmacies 
peuvent faire appel à des fournisseurs de 
réseaux de données virtuels, privés et cryp-
tés garantissant notamment que l’échange 
des données de patient∙e∙s par courriel 
entre la pharmacie et le cabinet médical se 
fasse conformément à leurs indications.

Ordonnance électronique : deux options
A l’heure actuelle, une ordonnance élec-
tronique peut être établie de deux ma-
nières. D’une part, il peut s’agir d’une or-
donnance électronique avec une signature 
qualifiée conformément à la loi sur la si-
gnature électronique (SCSE) de la ou du 
médecin ayant rédigé la prescription. De 
plus, la pharmacie doit être en mesure de 
vérifier la validité de cette signature (par 
exemple au moyen d’un certificat). D’autre 
part, l’ordonnance électronique peut être 
transmise de telle sorte qu’elle réponde 
aux exigences d’une signature électro-
nique en termes d’authenticité, d’intégrité 
des données et de confidentialité. ©
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La solution E-Ordonnance Suisse

Le service E-Ordonnance Suisse de Health Info Net AG (HIN)* ne repose pas sur une signature électronique au sens de la SCSE. Pour établir une or-
donnance, le médecin traitant a besoin d’une identité HIN. Cela permet de garantir que l’ordonnance puisse être signée électroniquement. Il existe 
en outre un service central qui garantit que les ordonnances ne puissent pas être honorées plusieurs fois. Un code QR fait le lien entre les mondes 
analogique et numérique et permet ainsi le traitement électronique en pharmacie. 
Lors de la transmission de l’ordonnance aux patient.e.s, un canal sécurisé reste nécessaire, car l’ordonnance elle-même contient des informations 
sensibles. En pharmacie, il est possible de vérifier le statut de l’ordonnance en la scannant. Le service E-Ordonnance Suisse répond à la fois aux 
exigences actuelles et aux bases de la révision à venir pour satisfaire à l’obligation requise. Voir aussi sur le même sujet le compte-rendu de l’assem-
blée des délégués de novembre 2023, publié dans ce numéro du pharmaJournal pages 21 et 22.

*	 Plus d’informations sur www.hin.ch/fr/services/hin-sign/ordonnance-electronique-hin ou  
https://pharmasuisse.org/fr/themes/numerisation/ordonnance-electronique-suisse
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De plus, dans les deux scénarios, il 
faut s’assurer qu’une ordonnance déli-
vrée ne puisse pas être honorée plusieurs 
fois. En outre, lors de la transmission de 
l’ordonnance électronique, il faut veiller 
à ce que celle-ci soit également trans-
mise par un canal sécurisé et que le libre 
choix de la pharmacie soit toujours 
garanti.  

Perspectives politiques

Le projet actuel de révision partielle de la 
loi sur les produits thérapeutiques doit 
créer le cadre permettant d’établir et de 
transmettre des ordonnances pour des 
produits thérapeutiques par voie électro-
nique. Cette mesure répond aux exigences 
de deux motions qui visent à améliorer la 

qualité et la sécurité des patient∙e∙s grâce 
aux ordonnances électroniques. La trans-
mission exclusivement numérique amé-
liore la lisibilité et réduit les risques tels 
que la falsification des ordonnances. Le 
projet de loi fixe des conditions-cadres 
pour l’utilisation de l’ordonnance électro-
nique, tout en continuant à préserver 
l’autodétermination des patient∙e∙s et le 
libre choix de la pharmacie. La procédure 
de consultation a débuté en décembre et 
durera jusqu’au 22 mars 2024.� n

Adresses de correspondance

Samuel Dietrich
Responsable de l’état-major Droit
pharmaSuisse
Courriel : legal@pharmasuisse.org  

Mauro Tschanz
Expert numérisation
Département Tarifs, données et numérisation
pharmaSuisse
Courriel : tarife@pharmasuisse.org
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Le projet actuel de 
révision partielle de la loi 
sur les produits thérapeu-
tiques doit créer le cadre 
permettant d’établir et de 
transmettre des ordon-
nances pour des produits 
thérapeutiques par voie 
électronique. La procé-
dure de consultation 
durera jusqu’au 22 mars 
2024.
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Thierry Philbet

Retour sur l’assemblée des délégués 
de novembre 2023, avec notamment 
un budget 2024 approuvé à la  
quasi-unanimité, le point sur  
le projet pilote myCare Start,  
la reconfiguration du projet 
d’ordonnance électronique, une 
redéfinition du profil de la FPH 
Officine, le lancement de deux 
nouveaux sites internet et le 
dévoilement de la grande campagne 
d’image 2024 consacrée à la 
consultation en pharmacie. Avec  
un slogan plus que prometteur : 
« Avec nous c’est possible » ! 

L’assemblée des délégués (AD) de no-
vembre 2023 a débuté par une minute de 
silence en mémoire de Dominique Jordan, 
président de pharmaSuisse de 2003 à 2015 
et décédé le 19 août 2023. Martine Ruggli, 
présidente actuelle, a ensuite tenu à remer-
cier Nadja Stohler, dont c’était la dernière 
participation en tant que membre du comi-
té, et qui a été largement applaudie pour 
l’occasion. Elle a également remercié tous 
les délégués pour leur engagement, sans 

oublier d’adresser un mot de bienvenue 
aux nouveaux représentants de la pharma-
cie suisse ainsi qu’aux nouveaux membres 
collectifs, Amavita et CoopVitality. 

Martine Ruggli est ensuite revenue sur 
les dossiers importants tant au niveau de 
notre profession (révision de la part de 
distribution, modification de la LAMal 
dans le cadre du 2e volet de mesures visant 
à maîtriser les coûts, RBP V, ordonnance 
électronique, myCare Start, etc.) que du 
siège de pharmaSuisse (nouveau secré-
taire général, renforcement du team Public 
Affairs, etc.). Avec plusieurs défis à relever 
à court et moyen terme : motiver et accom-
pagner les pharmacies dans la transforma-
tion de notre branche, réussir la consulta-
tion en pharmacie, faire aboutir les 
négociations tarifaires et encore et tou-
jours renforcer les alliances avec les parte-
naires et au sein même de la pharmacie. 

Une marche en avant qui ne peut pas 
se faire sans repenser et clarifier la straté-
gie de pharmaSuisse, tant pour les 
membres que pour le siège, afin de mieux 
répondre aux besoins et déterminer très 
précisément les directions à suivre par 
notre faitière. Le comité et la direction ont 

donc élaboré une nouvelle stratégie pour 
le prochain mandat (2024–2026), en refor-
mulant la vision et la mission et en définis-
sant huit domaines d’action stratégiques. 
Les délégués ont approuvé à l’unanimité 
la proposition concernant les nouvelles 
vision et mission avec quelques petites 
corrections mineures de formulation. 

Les échanges entre comité, direction et 
délégués ont continué dans le cadre des huit 
workshops organisés durant l’AD sur les 
domaines d’action déterminés dans la stra-
tégie : renforcer la visibilité et l’acceptation de 
la pharmacie auprès des acteurs du système 
de santé aux échelons national et cantonal 
ainsi qu’auprès du public ; intégration des 
groupements, chaînes et associations canto-
nales ; rémunération juste des professions de 
l’officine ; stratégie en matière de données ; 
stratégie dans le domaine de la numérisa-
tion ; stratégie en matière de formation ; 
bases légales nécessaires pour la mise en 
réseau et comment augmenter l’attractivité 
de pharmaSuisse pour ses membres. Les 
discussions ont été fructueuses et les inputs 
nombreux et utiles. La version finalisée avec 
le concept de mise en place sera présentée 
lors de l’AD de juin 2024. 
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Les décisions et informations  
importantes de novembre 2023 

Assemblée des délégués 



20 pharmaJournal 1 | 1.2024

Fa î t i è r e 

Les actualités politiques 

Comme l’a indiqué la présidente de notre 
société faîtière, l’activité politique dé-
ployée par pharmaSuisse l’an dernier 
dans le cadre de la modification de la 
LAMal et du 2e volet de mesures visant à 
maîtriser les coûts aura été particulière-
ment intense, avec une victoire d’étape à 
la clé puisque les nouvelles moutures des 
articles 25 et 26, ouvrant la voie à la prise 
en charge des nouvelles prestations 
pharmaceutiques par l’AOS (pour les 
malades chroniques et dans la prévention 
notamment), ont été entérinées par le 
Conseil national fin septembre. Mi-oc-
tobre, c’était au tour de la Commission 
de la santé des Etats (CSSS-E) de voter 
leur entrée en matière à l’unanimité. Le 
processus suit son cours et doit encore 
passer devant le Conseil des Etats au 
complet et un vote final sur tout le volet 
doit avoir lieu dans les deux chambres 
après consensus sur d’éventuelles diver-
gences. La révision de la part de distribu-
tion aura aussi nécessité une forte mobi-
lisation de l’équipe Public Affairs en 
2023, avec le succès que l’on sait.

Part de distribution :  
dénouement à retardement 
Entre l’AD de juin 2023 et celle de no-
vembre 2023, l’équipe Public Affairs de 
pharmaSuisse sera passée par toutes les 
couleurs. Alors qu’un consensus avait en-
fin été trouvé avec le DFI et l’OFSP sur le 

nouveau modèle de calcul de la part rela-
tive à la distribution soutenu par curafutu-
ra, la FMH, l’APA, H+, la GSASA et phar-
maSuisse, et que tout le paquet de la 
révision de l’OAMal/OPAS devait être 
entériné en automne 2023 par le Conseil 
fédéral, le conseiller fédéral Alain Berset a 
retiré de la votation la partie concernant la 
part de distribution. Motif : les associations 
de consommateurs se sont plaintes de ne 
pas avoir été associées à la recherche de 
consensus. 

Deux nouvelles « tables rondes » ont 
donc dû être organisées en septembre et 
octobre sans pour autant faire émerger de 
meilleur modèle au vu des prérequis. Bien 
que ne soutenant pas le modèle de com-
promis trouvé, Konsumentenschutz (SKS), 
la Fédération romande des consomma-
teurs (FRC) et santésuisse ont toutefois 
admis qu’il « constituait un pas dans la 
bonne direction ». Après quelques se-
maines de suspense, le Conseil fédéral a 
finalement décidé de son entrée en vi-
gueur au 1er juillet 2024 (voir pharmaJour-
nal 12/2023). 

Marcel Mesnil, dont c’était la dernière 
participation à une assemblée des délé-
gués, aura contribué de manière détermi-
nante à ce succès en tant que chef des né-
gociations. Martine Ruggli a donc tenu à le 
remercier pour ses 37 ans d’engagement au 
sein de pharmaSuisse (voir aussi l’article 
dans la rubrique Faîtière de ce numéro), 
avant que les délégués ne lui fassent une 
standing ovation bien méritée. 

Les actualités en matière d’économie

Tarifs et RBP : état des lieux 
Alexandra Vedana, du Département Tarifs, 
Données et Digitalisation (TDD), a fait un 
tour rapide des actualités tarifaires, en 
commençant par la demande de prolon-
gation sans modification de la convention 
RBP IV/1 qui avait été déposée auprès de 
l’OFSP début octobre 2023, et qui a depuis 
été acceptée (voir infolettre du 27.12.23). 
Autre nouveauté annoncée lors de l’AD de 
novembre : les préparations de référence 
peuvent aussi être substituées par leurs 
biosimilaires depuis le 1er janvier 2024. La 
substitution est analogue à la substitution 
des préparations originales par des géné-
riques et est remboursée de façon corres-
pondante (voir l’article page 11). 

Au niveau de la LMT, trois principes 
actifs (miconazole nitrate, oxytetracycline 
hydrochloride et amitriptyline hydrochlo-
ride) étaient en attente d’admission pour 
permettre le remboursement par l’AOS de 
préparations magistrales au 1er janvier 
2024. Le miconazole a bien été admis, 
mais l’admission de l’oxytetracycline a été 
repoussée et celle de l’amitriptyline refu-
sée. Par ailleurs, une publication précisant 
la mise en œuvre technique pour la factu-
ration des médicaments importés est en-
core en attente.

Andrea Küffer, responsable du départe-
ment, a ensuite présenté en détail les tra-
vaux concernant la RBP V. L’objectif est 
d’obtenir son approbation auprès du 

Nouvelles têtes au siège

•	 La présidente de pharmaSuisse a annoncé en primeur aux délégués que Sven 
Leisi serait le prochain Secrétaire général de pharmaSuisse (voir aussi le phar-
maJournal 12/2023). Il remplacera Patricia Furrer, dont le contrat avait été 
rompu en septembre 2023. « Nous nous réjouissons d’avoir trouvé en lui une 
personne très compétente et qui connait très bien notre branche et certaine-
ment beaucoup d’entre vous », a déclaré Martine Ruggli devant l’AD. Sven 
Leisi prendra ses fonctions le 1er mars 2024. 

	 En attendant, pharmaSuisse a engagé une consultante externe à temps partiel 
(50 %) pour soutenir la direction dans l’optimisation des processus internes, la 
priorisation des ressources et l’implémentation de la nouvelle stratégie discu-
tée durant cette assemblée des délégués.

•	 Elise De Aquino a rejoint pharmaSuisse le 1er novembre 2023, en tant que 
nouvelle coresponsable du département Public Affairs aux côtés d’Andrea 
Brügger. Elise De Aquino était précédemment cheffe de projet « Stratégie na-
tionale de vaccination » à l’OFSP. pharmaSuisse se réjouit d’un renfort aussi 
compétent au sein de son équipe Public Affairs !

Première assemblée des délégués pour Elise De Aquino, nouvelle coresponsable du 
département Public Affairs. ©
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Conseil fédéral pour une entrée en vigueur 
en 2025, avant celle des articles révisés 25 et 
26 de la LAMal, prévue a priori en 2026 si 
tout se passe bien. Un timing très serré mais 
pharmaSuisse compte tout faire pour y 
parvenir, d’autant que santésuisse est de 
retour à la table des négociations. Au départ, 
le comité voulait demander aux délégués de 
lui confier la responsabilité de déposer de 
façon anticipée le projet RBP V (convention 
de structure tarifaire et convention tarifaire), 
avant de revenir vers eux pour obtenir leur 
approbation rétroactive. Mais le comité a 
retiré sa proposition pour se rallier à la de-
mande des délégués argoviens qui souhai-
taient qu’une assemblée virtuelle extraordi-
naire soit organisée afin d’expliquer le projet 
RBP V aux délégués avant sa remise à 
l’OFSP. Une contre-proposition approuvée 
à l’unanimité.

Convention de qualité : où en est-on ? 
Après une première phase d’élaboration 
conjointe du concept qualité avec les assu-
reurs de juin 2021 à décembre 2022, les 
travaux sur les conventions de qualité ont 
été stoppés avec tous les fournisseurs de 
prestations ambulatoires début 2023. Les 
assureurs ont en effet souhaité se focaliser 
sur une seule convention, celle concernant 

les hôpitaux, négociée avec H+ – Les Hô-
pitaux de Suisse, afin d’avoir une base utile 
pour toutes les conventions. Son examen 
préliminaire par l’OFSP a débuté en oc-
tobre 2023. Son approbation par le Conseil 
fédéral est prévue pour le deuxième tri-
mestre 2024, tout comme la reprise des 
négociations avec tous les autres fournis-
seurs de prestations ambulatoires. 

Le département  TDD élabore déjà un 
avant-projet de plateforme qualité qui va 
permettre de réaliser un état des lieux 
complet, de vérifier tous les critères à inté-
grer et d’avoir recours à un critical incident 
reporting system (CIRS), avant de lancer la 
future plateforme qualité. L’objectif est de 
pouvoir présenter des résultats prélimi-
naires à l’AD de juin 2024. L’approbation 
du projet principal est, elle, planifiée pour 
celle de novembre 2024.

myCare Start : état d’avancement  
du projet pilote 

Au moment de l’AD de novembre, 147 
patients et 19 médecins avaient été inclus 
dans l’étude pilote myCare Start.  Des 
chiffres encore bas, et qui reflètent cer-
taines difficultés rencontrées sur le ter-
rain pour recruter, ce qu’ont confirmé 
certains délégués qui participent au pro-
jet pilote : projet chronophage, question-
naire en ligne qui nécessite d’avoir une 
adresse mail – ce qui n’est pas toujours le 
cas pour les patients âgés, déclaration de 
consentement de huit pages à remplir, 
interrogation sur la pertinence de cer-
tains critères d’inclusion, etc. Stephen 
Jenkinson, responsable du département 
Innovations, s’est toutefois dit optimiste, 
d’une part, parce que nous n’en sommes 
encore qu’au début de la phase de recru-
tement et qu’il reste encore du temps (la 
phase 1 de l’étude clinique a été prolon-
gée et dure jusqu’à fin 2024) et d’autre 
part, parce que des mesures facilitatrices 
et d’accompagnement ont été lancées 
après l’organisation de tables rondes avec 
des pharmacies pilotes. De nouveaux 
supports d’aide (comme des check-lists 
et des phrases-clé pour s’adresser aux 
patients) ont pu ainsi être créés, des coa-
chings sur site ont été réalisés et il est 
également possible d’inclure plus de dix 
patient·e·s par pharmacie-pilote pour 
atteindre l’objectif visé. 

En février 2024, une deuxième ronde de 
coachings est prévue, et de nouveaux cours 
en ligne seront mis à disposition des phar-
macien·ne·s et assistant·e·s en pharmacie. 
Autre motif d’optimisme : dans l’ensemble, 
l’acceptation de la prestation est bonne de 
la part des patient·e·s, tout comme du côté 
des pharmacies pilotes, pour qui ce sont 
les requis de l’étude qui posent surtout des 
problèmes. Stephen Jenkinson a toutefois 
insisté sur l’importance de cette étude, 
absolument nécessaire pour obtenir un 
futur service tarifé. Un pas de plus, selon 
lui, pour parvenir au statut de « pharma-
cien de premier recours ».

En parallèle, une demande d’approba-
tion d’une convention tarifaire permettant 
la prise en charge de la prestation myCare 
Start, élaborée conjointement avec des 
assureurs, avait été soumise à l’OFSP. Mais 
elle a été rejetée par manque de base lé-
gale, qui n’existera qu’après l’adoption du 
2e volet de mesures visant à maîtriser les 
coûts. pharmaSuisse poursuit malgré tout 
les discussions pour trouver une solution 
intermédiaire.

Reconfiguration du projet 
d’ordonnance électronique 

Les délégués avaient approuvé en juin 
2023 la création d’une société anonyme 
dans le cadre du projet commun d’ordon-
nance électronique avec la FMH et le 
prestataire Health Info Net (HIN), mais les 
deux faitières ont finalement décidé d’y 
renoncer. A la place, une approche 
contractuelle va être élaborée, car HIN 
intervient désormais en tant que presta-
taire de services. Concrètement, HIN re-
prend la direction de projet d’ordonnance 
électronique, alors que les faîtières assu-
meront son pilotage vis-à-vis de la Confé-
dération et des cantons. Un groupe de 
suivi impliquant à la fois les différents ac-
teurs de la mise en œuvre et les utilisateurs 
a par ailleurs été mis sur pied. Rappelons 
que pharmaSuisse détient un siège au sein 
du conseil d’administration d’HIN. 

Malgré ce changement de configura-
tion, HIN s’est engagé à respecter les 
principes de départ posés par les faîtières 
en facilitant un système ouvert et intero-
pérable, en garantissant la protection des 
données et la conformité légale, en encou-
rageant la coopération et en privilégiant 

Nominations

•	 Groupe de travail « Révision du code de 
déontologie » : le comité a proposé à l’AD 
une révision du code de déontologie, car 
le conseil de famille n’a pas été convoqué 
lors de la dernière mandature 2021–
2023 et une seule fois lors de la précé-
dente. La possibilité de transférer les 
tâches du conseil de famille au comité 
devra notamment être examinée. La 
constitution d’un groupe de travail ad hoc 
a donc été décidée par les délégués. Ce 
groupe de travail, composé de six délé-
gués et de deux membres du comité, sera 
placé sous la direction du service juri-
dique. Les délégués suivants ont été élus 
par l’AD pour en faire partie : Martin Affen-
tranger (ZG), Dieter Blattner (Dr. Bähler 
Dropa AG), Daniel Hugentobler (ZH), Sara 
Iten (GSASA), Régine van Pernis (VD) et 
Jean-Boris von Roten (VS). 

•	 Conseil de famille : Anne-Marie Bollier a 
été élue membre suppléante.

•	 Vérification des comptes : Anne Dupraz 
a été reconduite comme auditrice in-
terne pour une période de trois ans, de 
2024 à 2027.
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les membres des associations. Le remanie-
ment en profondeur du projet a eu toute-
fois pour conséquence de retarder la mise 
en œuvre à grande échelle, prévue initia-
lement en décembre 2023. Pour l’instant, 
compte tenu du faible volume d’ordon-
nances électroniques actuel, HIN et HCI 
Solutions proposent une application web. 
A plus long terme, l’objectif est de propo-
ser une intégration totale dans les sys-
tèmes POS. De son côté, Ofac développe 
une solution avec Trust-ID/OVAN, tandis 
que proPharma collabore actuellement 
avec Documedis et prévoit aussi une inté-
gration complète en cas d’augmentation 
des volumes. En 2024, l’accent sera mis sur 
les médecins afin que davantage d’ordon-
nances électroniques soient émises.

Les décisions et actualités  
en matière de formation

Nouveau profil d’attribution  
de la FPH Officine
Trois ans après l’entrée en vigueur du 
profil d’attribution de la FPH Officine (le 
1er  janvier 2021), des motifs d’insatisfac-
tion demeurent (processus complexes et 
délais de réponse trop longs notam-
ment). A la décharge de la FPH Officine 
et de l’Institut FPH, le nombre de dos-
siers à traiter a explosé : au départ, il n’y 
avait qu’une cinquantaine de candidats 
FPH, aujourd’hui, il y en a plus de mille. 
Une réforme était donc absolument né-
cessaire pour le comité de pharmaSuisse, 
qui a proposé aux délégués de modifier 
en profondeur le profil d’attributions de 
la FPH Officine, afin qu’il soit mieux 
adapté aux besoins opérationnels ac-
tuels. Des adaptations soutenues par 
Karine Haas, sa présidente. 

Outre de nouvelles procédures de 
vote, les propositions de changements 
concernaient :
•	 la composition : baisse du nombre de 

membres (de 7 à 9 au lieu de 8 à 10), dont 
6 à 8 ayant une expérience dans le do-
maine de la pharmacie d’officine et avec 
la présence d’un·e pharmacien·ne ayant 
obtenu son titre de pharmacien·ne spé-
cialiste en pharmacie d’officine il y a au 
maximum six ans (au lieu de un à trois 
ans précédemment). Par ailleurs, plus de 
durée maximale de mandat (contre neuf 
ans précédemment) ;

•	 la structure : engagement de la prési-
dence par pharmaSuisse à hauteur de 
30 à 40 % (à la place d’une présidence 
de milice), création de la fonction de 
vice-présidence, voix consultative pour 
un·e représentant·e de la société de 
discipline MCPhyto (responsable de 
l’accréditation des cours dans son do-
maine des compétences) ;

•	 le fonctionnement : élaboration d’un 
règlement (qui régit les tâches et les 
compétences des membres de la com-
mission FPH Officine et des personnes 
ayant une voix consultative, ainsi que 
les droits d’accès à la plateforme de 
formation et de son utilisation), défini-
tion précise du rôle du secrétariat de la 
FPH Officine (désormais dédié aux 
tâches opérationnelles), fixation d’un 
délai maximal de réponse aux consul-

tations internes (à trois jours ouvrables 
durant lesquels une décision par voie 
de circulaire devra être prise), modifica-
tion de la capacité de décision (aupara-
vant, les décisions étaient possibles si 
trois membres de la FPH Officine 
étaient présents, désormais, au moins 
la moitié doit être présente) ;

•	 la collaboration avec pharmaSuisse : 
description précise (stratégie, etc.) et 
finances (surveillance et décisions 
concernant le règlement des tarifs) sous 
la responsabilité du comité.

Après une demande de modification de 
l’asep acceptée par l’AD (avoir au moins 
un·e pharmacien·ne ayant terminé la for-
mation postgrade il y a un à trois ans dans 
la commission FPH d’officine, et jusqu’à 
six ans s’il ou elle n’est pas trouvé·e), les 
délégués ont approuvé le nouveau profil 
d’attributions de la FPH Officine par 64 
voix pour, 5 contre, 3 abstentions. 

Retour au GPUE

pharmaSuisse a été membre observateur 
du GPUE (Groupement Pharmaceutique 
de l’Union Européenne) jusqu’en 2018, 
avant de décider de le quitter, et ce pour 
des raisons budgétaires. Le comité a tou-
tefois proposé aux délégués d’accepter de 
le réintégrer dès janvier 2024. L’adhésion 
comme membre observateur, qui est rela-
tivement chère (28 000 francs par an, mon-
tant déjà prévu dans le budget normal de 
fonctionnement), permet toutefois de 
participer à tous les groupes de travail et 
d’obtenir des informations de première 
main. « Depuis que je suis présidente, je 
constate l’importance des relations inter-
nationales. Presque toutes les organisa-
tions de pharmaciens sont confrontées 
peu ou prou aux mêmes défis que nous et 
les solutions sont de plus souvent en 
souvent communes. pharmaSuisse est 
déjà membre de la FIP, mais comme 
des thématiques de plus en plus impor-
tantes sont traitées dans un cadre glo-
bal européen, surtout au niveau légal, il 
nous semble important d’être de nouveau 
membre du groupement européen ». 
Avant le vote, Andy Weiss, dont c’était la 
dernière participation en tant que délé-
gué bâlois, a toutefois demandé de pou-
voir faire le point sur le sujet dans deux 
ans afin de savoir si cette décision était 
judicieuse. L’AD a ensuite accepté la pro-
position du comité par 58 voix pour,  
8 contre et 5 abstentions. 

Pour Martine Ruggli, un des principaux défis  
à relever pour pharmaSuisse est de motiver  
et accompagner les pharmacies dans la 
transformation de notre branche.
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Renouvellement de la FPH Officine
Le mandat triennal des membres de la 
société de discipline FPH Officine arrivant 
à son terme fin 2023, les délégués devaient 
aussi procéder à une réélection pour la 
prochaine législature. Une vingtaine de 
personnes avaient fait acte de candidature 
et quatre membres sortants de la FPH Of-
ficine se représentaient : Karine Haas (pour 
la présidence), Pierrine Gilgen, Christoph 
Marti et Minette-Joëlle Zeukeng. 

Les délégués ont d’abord été appelés 
à élire la future présidente de la FPH 
Officine, puisque deux candidates étaient 
en lice : Karine Haas, la présidente en 
poste, et Astrid Czock, l’actuelle direc-
trice de QualiCCare et ancienne cheffe de 
département chez pharmaSuisse de 2008 
à 2015. Après un vote très serré, l’AD a 
décidé de reconduire Karine Haas (35 
voix), devançant sa concurrente de cinq 
voix. Dans la foulée, les candidat·e·s sui-

vant·e·s ont été élu·e·s en tant que 
membres de la FPH Officine : Pierrine 
Gilgen, Christoph Marti, Andrea Botto-
mino, Cédric Wernli, Lara Eichelsberger 
et Cristiana Realini.

Renouvellement des commissions  
de recours
Le mandat de la commission de recours 
en matière de droit privé arrivait égale-
ment à son terme fin 2023. La nouvelle 
composition est la suivante : Fabienne 
Rosa, sortante (MCPhyto), Dorothea 
Staub-Helb, sortante (suppléante MC-
Phyto), Pierrine Gilgen, nouvellement 
élue (FPH Officine), Virginie Obrist, sor-
tante (suppléante FPH Officine), Delia 
Céline Halbeisen, sortante (FPH Hôpital) 
et Pascal Bonnabry, sortant (suppléant 
FPH Hôpital). A leurs côtés, un membre 
du service juridique de pharmaSuisse ain-
si qu’un·e représentant·e du comité, res-

ponsable du dossier formation, siègent en 
permanence, sans toutefois devoir être 
élus. 

La commission de recours en matière 
de titres fédéraux devait également être 
renouvelée lors de l’AD de novembre. 
Deux tours de scrutin ont été néces-
saires car Pierrine Gilgen (FPH Offi-
cine), élue dans la précédente commis-
sion, l’a aussi été pour cette deuxième 
commission de recours. Mais à la suite 
de possibles conflits d’intérêts soulevés 
par plusieurs délégués, sa candidature a 
été écartée au profit de la genevoise 
Ralitza Gautier, élue aux côtés de Mat-
thias Wasem, sortant (juriste et pré-
sident), Luca Milesi, sortant (représen-
tant du comité), Anne Niquille, sortante 
(suppléante FPH Officine), Claudia 
Schlup, nouvellement élue (FPH Hôpi-
tal) et Catherine Hänni, nouvellement 
élue (suppléante FPH Hôpital).

Aide en cas d’yeux secs, irrités et larmoyants
Similasan Yeux secs / Similasan Yeux secs N (Pharmacode: 5293219 / 7853273) 
C: Belladonna D6, Euphrasia 3c D6, Mercurius sublimatus corrosivus D6. I: Yeux secs. Sensation de sable dans les yeux. Yeux 
irrités et larmoyants P: Enfants et adultes: 1 à 2 gouttes dans chaque œil une à plusieurs fois par jour. PE: Utiliser uniquement sur 
prescription médicale chez les enfants en bas âge. Pour les enfants en bas âge, il convient par ailleurs d’utiliser les monodoses sans 
agent conservateur. Ne doit pas être utilisé en cas d’hypersensibilité connue à l’un des excipients utilisés. En cas d’opacification 
du cristallin (cataracte) ou de glaucome, utiliser uniquement après diagnostic médical. Veuillez informer votre médecin, votre 
pharmacien ou votre droguiste si vous souffrez d’une autre maladie, avez des allergies ou prenez d’autres médicaments en usage 
interne ou externe (même en automédication). ES: Dans certains cas isolés, des réactions d’hypersensibilité ont été observées lors 
d’une utilisation conforme à l’usage prévu: sensation de brûlure au niveau des yeux, irritation des yeux, rougeurs, démangeaisons et 
douleurs oculaires. E: Flacon 10 ml / 20 monodoses 0,40 ml  Liste D. T&S Eye Care Management SA, 
6060 Sarnen. Vous trouverez de plus amples informations sur www.swissmedicinfo.ch

Complexe  
aux 3 substances  

actives avec: 
Euphrasia, 

Belladonna & 
Mercurius

En finir avec les yeux secs

A n n o n c e
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Révisions des programmes  
de la FPH Officine
Ces derniers mois, la FPH Officine a pro-
cédé à la révision de différents pro-
grammes de formation. Après l’entrée en 
vigueur du programme révisé de la forma-
tion postgrade de pharmacien·ne spécia-
liste en pharmacie d’officine le 1er août 
2023, c’est au tour des versions révisées du 
programme de formation continue en 
pharmacie d’officine et du programme de 
formation complémentaire FPH vaccina-
tion et prélèvements sanguins d’être appli-
cables depuis le 1er janvier 2024. Ce dernier 
change principalement au niveau de la 
formation continue qui ne sera contrôlée 
que tous les trois ans (contre deux aupara-
vant) et dont le certificat BLS-AED ne sera 
plus contrôlé par la FPH Officine mais par 
les instances cantonales.

La nouvelle mouture du programme de 
formation complémentaire FPH Anamnèse 
en soins primaires est également entrée en 
vigueur en ce début d’année. Les princi-
pales modifications ont été présentées aux 
délégués, en particulier le fait que l’inter-
prétation des résultats de laboratoire est 
désormais intégrée dans le module cli-
nique et diagnostique et sanctionnée par 
une validation de compétence de 25 points 

FPH (tout comme les examens cliniques et 
diagnostiques en pharmacie, de type otos-
copie et écouvillonnage pharyngé). Le 
module voit donc son nombre de cours 
augmenter à deux (pour un total de 50 
points FPH), tandis que le module pratique 
voit son nombre de cours diminuer à 
quatre (pour un total de 100 points FPH). 
Vous trouverez plus d’informations sur le 
sujet sur https://fphch.org/fr

Suppression des frais de gestion 
électronique 
Sensible aux demandes répétées de ses 
membres – et des délégués qui les repré-
sentent – de réduire autant que faire se 
peut les coûts de formation, le comité de 
pharmaSuisse a annoncé lors de l’AD que 
les membres n’auront plus à s’acquitter – à 
partir du 1er janvier 2024 – des 130 francs 
supplémentaires pour la gestion électro-
nique de leur dossier sur la plateforme de 
formation de la FPH Officine. Un change-
ment que l’Institut FPH avait au préalable 
accepté.

Les frais seront couverts à l’avenir par 
la cotisation de membre, ce qui représente 
pour pharmaSuisse un effort financier 
conséquent afin de diminuer les charges 
de ses membres. Les délégués, qui avaient 

approuvé plus tôt le budget 2024, ont pris 
acte de cette mesure. Rappelons que la 
gestion électronique du dossier permet de 
voir en détails dans son dossier de forma-
tion continue toutes les formations accré-
ditées FPH auxquelles on a participé. En 
outre, on reçoit pour chaque année un 
tableau qui recense les formations conti-
nues effectuées et qui est reconnu par les 
instances cantonales. 

Accréditation des formations continues  
des assistant·e·s en pharmacie :  
réflexion en cours 
Lors de l’AD de juin 2023, la proposition des 
délégués du canton de Zurich de créer un 
organisme d’accréditation pour les forma-
tions continues des assistant·e·s en pharma-
cie avait été adoptée. Leurs attentes concer-
nant les premières étapes ont été discutées 
et précisées lors d’une première réunion 
virtuelle. Il a été proposé à cette occasion 
d’envoyer un sondage aux assistant·e·s en 
pharmacie afin de connaître leurs souhaits. 
Les Romands devraient aussi être plus im-
pliqués dans les travaux à venir.

En parallèle, pharmaSuisse doit aussi 
repenser et redéfinir la structure de l’orga-
nisation du monde du travail (OrTra), qui 
est l’une des tâches de notre faîtière. Les 

Budget 2024 approuvé à la quasi-unanimité par l’assemblée des délégués de novembre 2023

Avant la présentation détaillée du budget 2024, Sébastien Marti, vice-président de 
pharmaSuisse et président de la commission des finances, a rappelé les objectifs 
budgétaires, à savoir maintenir un budget équilibré, garder un haut niveau de trans-
parence et renforcer les compétences financières internes. Il a ensuite passé la parole 
au directeur financier Raphael Heuberger, qu’il a remercié pour son énorme travail et 
son aide à présenter des comptes équilibrés et transparents.
Pour 2024, 15,561 millions ont été budgétés dont les deux tiers environ permettront 
de couvrir les charges de personnel. Le siège compte actuellement 79 collaboratrices 
et collaborateurs correspondant à 61,3 équivalents plein temps. 1,143 million sera al-
loué aux différents projets (consultation en pharmacie, développement du progiciel 
de gestion intégré NAV, projet d’ordonnance électronique, nouveau site internet, re-
nouvellement de l’infrastructure réseau, projet navigateur pharmaGo, etc.). Auxquels 
il faut ajouter des provisions, respectivement de 830 000 et 650 000 francs, pour la RBP  V 
et myCare Start. La majorité des recettes proviendront, comme à l’accoutumée, des 
cotisations (12,1 millions). Le reste sera issu des publications, de la formation et des 
conventions tarifaires. La présentation du budget n’a soulevé aucune question des 
délégués. Lors des votes qui ont suivi, la proposition du comité d’introduire de nou-

velles cotisations pour les nouvelles catégories de membres a été acceptée, à savoir 350 francs pour les pharmaciens sans diplôme fédéral, 175 francs 
pour les doctorants et gratuité pour les étudiants. Le montant des cotisations directes pour les pharmaciens actifs ayant un diplôme fédéral et les 
membres passifs reste inchangé (respectivement 350 et 150 francs), tout comme celui des cotisations indirectes (fixe à 1500 francs et variable à 0,25 %).
Les délégués ont ensuite approuvé à la quasi-unanimité (moins deux abstentions) le budget proposé pour 2024 avec un EBITDA de 11 435 francs 
et un résultat annuel de 24 435 francs. Martine Ruggli a tenu à remercier les délégués pour leur confiance et leur a assuré que le budget mis à dis-
position du comité et de la direction sera utilisé au meilleur des intérêts des membres.  
La partie finances de l’AD s’est terminée par un point intermédiaire sur le projet de planification à long terme (PLT) qui s’avère plus complexe que 
prévu à mettre en œuvre. « Nous avons commencé à développer cet outil mais nous devons continuer à travailler dessus. Si les chaînes sont meil-
leures dans cet exercice, nous ne demandons qu’à apprendre de vous », a lancé Martine Ruggli aux délégués concernés.

Vote (électronique) de confiance de la part des délégués  
pour le budget 2024 proposé par le comité. 
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possibilités structurelles sont multiples et 
une analyse SWOT (forces, faiblesses, 
opportunités et menaces) va être menée 
pour une prise de décision éclairée. La 
volonté de pharmaSuisse est d’opter pour 
une structure simple, agile et peu oné-
reuse, qui permettra à la fois de répondre 
aux exigences et de couvrir les sujets prio-
risés par l’AD pour les assistant·e·s en 
pharmacie là où l’OrTra s’avère être la 
structure appropriée. Ce processus est en 
cours au sein du comité, épaulé par un 
groupe de travail. L’avancement de la ré-
flexion sur la future structure de l’OrTra et 
sur les devoirs qu’elle devra assumer sera 
présenté à l’AD de juin 2024.

Communication : nouveautés  
et actualités 

A l’image de tous les autres départements 
de pharmaSuisse, le travail de la Commu-
nication aura été particulièrement intense 
durant toute l’année 2023, avec encore de 
nombreuses demandes médias à traiter, la 
publication de l’édition 2023 de la bro-
chure Faits et chiffres, toujours attendue et 
très informative (elle deviendra digitale et 
interactive en 2024), le lancement de deux 
nouveaux sites internet (voir plus loin), la 
poursuite de la campagne « Relève », une 
forte contribution à l’initiative « Oui à la 
sécurité d’approvisionnement » (voir phar-
maJournal 12/2023) et la préparation d’une 
grande campagne nationale sur la consul-
tation en pharmacie.

Pleins feux sur la consultation en pharmacie
Une grande offensive de communication 
va en effet être lancée en 2024, en concer-
tation avec le département Innovations, 
pour informer la population sur le fait 
qu’elle peut bénéficier de consultations en 
pharmacie et, in fine, changer fondamen-
talement l’image des équipes officinales. 
« Pour y parvenir, nous devons faire preuve 
d’audace, nous faire remarquer et commu-
niquer de manière percutante. Nous vou-
lons montrer les pharmacies sous un jour 
authentique, avec assurance et humour, 
pour susciter l’enthousiasme, tant auprès 
du grand public que des pharmaciens », a 
précisé Stéphanie Logassi Kury, en charge 
du département Communication. A 
l’image du slogan retenu : « Avec nous c’est 
possible » !

Comme les jeunes en bonne santé avec 
des franchises élevées seront le principal 
groupe cible (avec les plus de 50 ans souf-
frant de maladies chroniques), les médias 
sociaux seront préférés aux affiches, flyers 
et autres annonces traditionnelles. Et c’est 
un jeune comédien alémanique, Cedric 
Schild, du média en ligne Izzy, qui incar-
nera la campagne (voir sa photo ci-contre). 
Lors de ses visites de pharmacies, filmées 
en caméra cachée, il vérifiera (avec un peu 
d’exagération) si l’on obtient effectivement 
les prestations promises. Les meilleurs 
extraits vidéo (en allemand et français) 
seront diffusés durant la campagne, qui 
démarrera en février (avec le lancement 
d’un site internet spécifique et un partena-
riat avec Blick). Elle atteindra son apogée 
lors de la Journée mondiale de la pharma-
cie (le 25 septembre) mais se poursuivra 
sur plusieurs années.

Les réactions des délégués ont été très 
contrastées, comme toujours quand il 
s’agit de communication. Christophe 
Berger (PSF Suisse, et président de la 
Conférence latine des associations can-
tonales de pharmacies), mais aussi Ma-
thias Hitz (Unione) et Christian Neu-
komm (Ofac), ont notamment demandé 
que la campagne soit adaptée à la culture 
romande et latine en général. Au point 
que le premier a suggéré de repousser 
d’une année le lancement en Suisse ro-
mande et que le dernier, par ailleurs 
président du Montreux Comedy Festival, 
s’est proposé pour trouver un comédien 
romand. Deux idées non retenues, par 
souci de cohésion et par manque de 
budget. Stéphanie Logassi Kury, tout 
comme Martine Ruggli, se sont toutefois 
engagées à montrer en amont les diffé-
rents supports de communication en 
français pour qu’ils puissent être adaptés 
si nécessaire. « Nous sommes des phar-
maciens, pas des publicitaires, alors fai-
sons confiance à notre association, qui a 
montré ce dont elle est capable avec la 
campagne ‹ Choose your impact ›», a pour 
sa part déclaré David de Pretto (GR). 

Autre réserve exprimée par Andrea 
Bottomino (TopPharm), sur le fond cette 
fois : « Sommes-nous prêts sur le terrain ? 
Quand je vois les résultats des Mystery 
Shopping, je suis un peu inquiète ». Une 
déclaration qui a fait réagir Nicolas Lutz 
(AGPI) : « La liste B+ est cruciale pour nous 
et elle à notre disposition depuis un mo-

ment déjà. Alors ceux qui ne sont pas en-
core formés et préparés ne doivent s’en 
prendre qu’à eux-mêmes ». En écho, Na-
talia Blarer (ZH) a lancé un appel pour que 
de tels projets soient abordés avec une 
attitude plus positive et du courage : 
« Nous sommes dans une mauvaise passe 
et si nous ne réagissons pas maintenant, le 
train partira sans nous ! » 

En plus de tous les outils qui ont déjà 
été développés pour aider les membres à 
implémenter cette prestation, des forma-
tions vont être proposées localement, tout 
comme une nouvelle série de vidéos 
(« short-cuts ») destinées à toute l’équipe 
officinale.

C’est le jeune comédien Cedric Schild qui incarnera 
la campagne sur la consultation en pharmacie.

Deux nouveaux sites internet 
Au terme du deuxième jour d’assemblée, 
les délégués ont assisté à une rapide 
présentation de deux nouveaux sites in-
ternet : le site institutionnel pharma-
suisse.org et le localisateur de pharma-
cies votre-pharmacie.ch (ex-pharmaGO), 
mis en ligne en novembre 2023. L’accueil 
a été bon pour le premier, comme le re-
flète la prise de parole de Karin Häfliger, 
déléguée du CAP, très satisfaite : « Félici-
tations pour cet énorme travail, et no-
tamment pour le nouvel outil de re-
cherche qui a été grandement amélioré ». 
Certes, quelques « erreurs 404 » devaient 
encore être corrigées et certaines fonc-
tions optimisées (comme par exemple 
l’accès aux PDFs du pharmaJournal), 
mais l’équipe web travaille d’ar-
rache-pied pour régler cela.
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Concernant le localisateur de pharma-
cies, dont l’objectif est d’améliorer la visi-
bilité des prestations spécifiques propo-
sées par les pharmacies, Dieter Blattner 
(Dr. Bähler Dropa) s’est étonné que si peu 
de pharmacies proposent des consulta-
tions en pharmacie sur le site. La raison est 
simple : il appartient à chaque officine de 
mettre à jour les informations concernant 
les prestations qu’elle propose à la patien-
tèle. « Nous allons revenir vers nos 
membres pour leur dire combien il est 
primordial de mieux enregistrer leurs don-
nées », a déclaré Martine Ruggli. 

Rendez-vous en juin 2024 

Comme il est de tradition, l’AD s’est 
conclue par la prise de parole de membres 
collectifs (GSASA, asep, SAPhS, PSF…) 
qui ont fait un rapide bilan de leurs activi-

tés respectives et présenté leurs projets et 
évènements à venir. La « Basellandschaftli-
cher Apotheker-Verband », membre collectif 
au même titre que toutes les sociétés 
cantonales de pharmaciens, est également 
intervenue. La déléguée bâloise Lolita 
Goldemann a en effet présenté un intéres-
sant projet d’attestation fédérale de forma-
tion professionnelle (AFP) de « Phar-
mapraktiker:in ». Nous en reparlerons de 
manière plus approfondie dans un pro-
chain pharmaJournal. A noter qu’une AFP 
« Agent·e en production chimique et phar-
maceutique » (« Chemie- und Pharmaprak-
tiker/in EBA » en allemand) existe déjà dans 
l’industrie pharmaceutique. 

Martine Ruggli a ensuite clos la deu-
xième assemblée des délégués de l’année 
2023. La première de 2024 aura lieu les 18 
et 19 juin, la seconde les 5 et 6 novembre 
2024. � n

Lutte efficacement 
contre diarrhée

axapharm ag, 6340 Baar

  Fond immédiatement sur la langue
  Pratique lors de déplacements
    A partir de 6 ans déjà

Loperam-X lingual (Chlorhydrate de lopéramide, 2 mg, comprimés orodispersibles). I: Traitement symptomatique de la diarrhée aiguë et chronique d’origines diverses; diarrhée des voyageurs, diarrhée après 
iléostomie, résection iléale ou après radiothérapie, incontinence fécale. P: Initial aiguë & cronique: adulte: 2 compr., >6 ans: 1 compr.; après chaque selle liquide suivante 1 compr. aux adultes: max. 8 compr./j, >6 ans: 
max. 3 compr./j par 20 kg de PC. Dose d’entretien pour diarrhée chronique: adultes: 1-6 compr./j, >6 ans: 1-3 compr./j par 20 kg de PC. CI: Hypersensibilité aux composants, <6 ans, d’insuffisance hépatique sévère, 
traitement primaire en cas de: dysenterie aiguë, colite ulcéreuse aiguë, entérocolite bactérienne, colite pseudomembraneuse, risque de iléus, mégacôlon (toxique). P: Troubles hydroélectrolytiques, ventre gonflé en 
cas de SIDA, insuffisance hépatique, dépendance aux opioïdes, grossesse, allaitement, contient de phénylalanine. Prudence au volant de véhicules et de machines. IA: Quinidine, ritonavir, itraconazole, gemfibrozil, 
kétoconazole, desmopressine. EI: Céphalées, vertiges, constipation, nausée, ballonnements. Liste D. Tit. de l’AMM: axapharm ag, 6340 Baar. État octobre 2022. Plus d’informations sous www.swissmedicinfo.ch.

01/24

Disponible MAINTENANT
Arôme menth

e

A n n o n c e

Lors de l’AD, Daniele Madonna a discuté de la 
stratégie 2024–2026 de pharmaSuisse en tant 
que délégué. Depuis le 1er janvier 2024, il le fera 
en tant que nouveau membre du comité.
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Mireille Wullschleger

En 2024, les pharmacies sont 
concernées par plusieurs nouveautés 
en matière légale. Le service 
juridique de pharmaSuisse en a 
résumé pour vous les plus 
importantes.

Depuis le 1er janvier 2024 

Mesures de maîtrise des coûts
La LAMal stipule désormais, dans le cadre 
des quatre mesures de maîtrise des coûts 
du volet 1b, que les pharmacien·ne·s 
peuvent remettre un médicament moins 
cher lorsque plusieurs médicaments ayant 
la même composition en substances ac-
tives figurent sur la liste des spécialités, 
dans le cas de deux préparations originales 
ou biosimilaires. Dans de tels cas, la quote-
part de la personne assurée n’est que de 
10 %. Nous avions abordé ce sujet dans 
l’infolettre du 16 novembre 2023, actuali-
sée le 10 janvier 2024. Vous trouverez des 
informations complémentaires dans le 
communiqué de presse de la Confédéra-
tion du 22 septembre 2023.

Nouvelles dispositions OAMal,  
OPAS et OMéd 
Ces révisions garantissent un accès rapide 
aux médicaments vitaux, améliorent l’éga-
lité de traitement des patients, encou-
ragent la vente de génériques et de biosi-
milaires et optimisent les processus 
d’admission de médicaments dans la liste 
des spécialités. Pour les pharmacies, la 
promotion des génériques et des biosimi-
laires est particulièrement importante, 
nous nous référons pour ce point aussi à 
l’infolettre du 16 novembre 2023. Vous 
trouverez davantage d’informations dans 
le communiqué de presse de la Confédé-
ration cité plus haut. Voir aussi l’article sur 
les biosimilaires dans la rubrique Politique 
et économie de ce numéro.

Taux de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
Les modifications suivantes s’appliquent : 
 
 
 
 
 
 

Jusqu’au 
31.12.2023

Nouveau à partir 
du 1.1.2024

Taux normal 7,7 % 8,1 %

Taux réduit 2,5 % 2,6 %

Taux spécial* 3,7 % 3,8 %

* Taux spécial pour les prestations du secreur de l’hébergement

Vous trouverez des instructions pour la 
déclaration avec les nouveaux taux de TVA 
sur le site de la Confédération. Il convient 
de noter que le taux de TVA réduit s’ap-
plique aux prestations RBP. 

Réduction des risques liés aux produits 
biocides 
Conformément à l’ordonnance sur les 
produits biocides (OPB), les titulaires 
d’une autorisation, les fabricants et les 
importateurs doivent désormais commu-
niquer les quantités annuelles de produits 
biocides mises sur le marché. La première 
communication concernant les données 
de l’année 2024 doit être effectuée avant le 
31 mai 2025. L’objectif est d’améliorer le 
recensement des quantités vendues. Pour 
plus d’informations, veuillez consulter le 
communiqué de presse de la Confédéra-
tion en date du 15 novembre 2023. 

Indemnités journalières pour le parent 
survivant 
En cas de décès de la femme qui a accou-
ché dans les quatorze semaines suivant la 
naissance de l’enfant, l’autre parent a droit 
à un congé de quatorze semaines en plus 
des deux semaines de congé de paternité. 
Le congé doit être pris de manière ininter-
rompue immédiatement après le décès et 
prend fin de manière anticipée si le parent 
survivant reprend une activité lucrative. En 
cas de décès de l’autre parent dans les six 
mois suivant la naissance de l’enfant, la 

femme qui a accouché a droit à deux se-
maines de congé supplémentaires, à 
prendre selon les modalités du congé de 
paternité. Pour plus d’informations, veuil-
lez consulter le communiqué de presse de 
la Confédération du 22 novembre 2023.

A partir du 1er février 2024

Nouvelles règles dans la législation  
sur les denrées alimentaires 
Parmi les changements qui interviennent 
dans la législation sur les denrées alimen-
taires, la valeur maximale de furocouma-
rine s’appliquera à l’avenir non seulement 
aux produits cosmétiques fabriqués en 
Suisse, mais aussi à ceux qui sont impor-
tés. Les autres dispositions et explications 
concernant les points ci-dessus sont 
contenues dans un communiqué de presse 
de la Confédération du 8 décembre 2023.

A partir du 1er juillet 2024 

Nouvelle part relative à la distribution 
Nous vous renvoyons à l’infolettre du 
8  décembre 2023. pharmaSuisse est en 
train de préparer la communication à  
ce sujet et en tiendra informé ses membres 
dans les meilleurs délais. � n

Adresse de correspondance

Etat-major Droit
pharmaSuisse
Courriel : legal@pharmaSuisse.org

Lois et ordonnances : 
quoi de neuf pour vous en 2024 ?

FAQ
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Martine Ruggli, Andrea Brügger, Elise De Aquino, Denise Hugentobler Hampaï, Nicole Demierre Rossier, Samuel Dietrich

Pendant 37 ans, Marcel Mesnil  
aura été l’éminence grise de la 
Société Suisse des Pharmaciens 
pharmaSuisse. Son intelligence,  
sa créativité, sa vision pour la 
Pharmacie, de même que sa très 
grande perspicacité ont permis 
d’aboutir à des avancées politiques 
majeures pour notre profession tout 
en évitant de manière constructive 
des catastrophes annoncées. Il est 
temps pour lui de tirer sa révérence 
et pour l’équipe Public Affairs 
d’assurer sa relève en étant à la 
hauteur de son immense héritage. 

Marcel, tu as pris ta retraite fin 2023… Est-
il vraiment possible d’imaginer la Pharma-
cie suisse sans toi ? Il va pourtant bien 
falloir… Bref retour sur tes succès !

Déjà étudiant, tu découvres lors de ton 
stage qu’on ne t’a jamais parlé des pa-

tient·e·s ; tu sais fabriquer des médica-
ments mais tu n’as pas appris comment 
accompagner leur remise des conseils in-
dispensables à leur bon usage ! Fort de ce 
constat, tu prends les choses en main et tu 
passes à l’action. 

Cela t’amène tout d’abord à organiser 
des cours sur les interactions, puis à créer 
le tout premier pharmaDigest, une banque 
de données de revue de littérature qui 
permet aux pharmacien·ne·s d’avoir accès 
à des sources fiables sur la pertinence et la 
place des différents traitements médica-
menteux dans l’arsenal thérapeutique à 
disposition. 

A l’origine de la formation 
orientée vers l’officine

La Société Suisse des Pharmaciens (à 
l’époque SSPh) décide de t’engager et te 
donne l’opportunité d’informatiser ta 

banque de données. Dans le même 
temps, tu mets ton expertise à la disposi-
tion des étudiant·e·s en pharmacie, puis 
des jeunes pharmacien·ne·s qui le sou-
haitaient, pour apprendre à lire et à inter-
préter une ordonnance, à porter un re-
gard critique sur les prescriptions en y 
intégrant les premières réflexions cli-
niques, mais aussi pour leur transmettre 
leurs premières compétences de triage et 
de conseil. Tout cela se faisait en soirée et 
dans une salle mise à disposition par un 
bistrot au centre de Lausanne, en plus de 
ton travail de terrain dans une pharmacie 
de Lausanne, de ta thèse et de ta vie de 
famille. 

Tu seras un modèle inspirant et un 
mentor pour toutes et tous les pharma-
cien·ne·s qui ont eu la chance de te côtoyer 
dans ce cadre. Quand on y pense rétroac-
tivement, c’est incroyable d’imaginer que 
ces compétences ne faisaient pas partie de 
ce qui était enseigné alors à l’université ! Tu 
as ainsi contribué de manière décisive aux 
prémices de la formation orientée vers 
l’officine, qui a évolué pour devenir la 
spécialisation en pharmacie d’officine, « la 
SPEC », puis la formation postgrade fédé-
rale FPH, plaçant ainsi les bases de la re-
connaissance de notre profession au 
même niveau que les médecins et leur 
FMH. 

Au service de quatre présidents  
et d’une présidente 

En 1992, tu es nommé secrétaire général 
de la SSPh, poste très important, puisque 
tu seras le bras droit et l’éminence grise de 
quatre présidents (Hermann Ambühl, Max 
Brentano, Dominique Jordan, Fabian Vau-
cher) et pour finir de notre actuelle prési-
dente, Martine Ruggli. Tu les as toujours 
servis avec une loyauté irréprochable et 
une foi sans faille dans notre profession et 
dans ce qu’elle peut apporter au système 
de santé.

Ton sens inné du contact humain, tou-
jours chaleureux, respectueux et souvent 

La passion de la Pharmacie en héritage !
Marcel Mesnil

En guise de dernier cadeau à la profession avant son départ à la retraite, Marcel Mesnil aura contribué  
de manière déterminante à la révision de la part de distribution, si importante pour assurer notre futur  
et renforcer notre crédibilité au sein du système de santé. 
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empreint d’humour, te donne un talent 
particulier pour expliquer et convaincre tes 
interlocuteurs et interlocutrices quel que 
soit leur niveau de connaissance, pour 
faire comprendre aux politicien·ne·s les 
enjeux et mettre en évidence, sans visée 
corporatiste, les compétences et forces de 
la Pharmacie au service du système de 
santé. Une autre de tes grandes forces est 
celle de ne jamais faire de promesse qui ne 
pourrait pas être tenue tant par la faitière 
que par les membres de notre profession. 
Ta parole – « qui est d’or » – force le respect 
et est reconnue, tant par les autorités que 
par les politicien·ne·s, par les pharma-
cien·ne·s, par les partenaires de négocia-
tion, sans oublier les médias ; elle est ga-
rante de la crédibilité de tes propos et par 
extension de notre profession toute 
entière.

Une carrière pavée de succès 
politiques 

Ton premier succès politique aura été la 
révision de la loi sur l’assurance maladie 

(LAMal) en 2000 aux côtés de Max Bren-
tano. Elle a permis la rémunération des 
prestations du pharmacien indépendam-
ment du prix des médicaments (conven-
tion tarifaire RBP). Une première au ni-
veau international !

Ton travail de longue haleine avec Ruth 
Humbel, alors membre du Conseil natio-
nal, a ensuite permis le dépôt de son pos-
tulat en 2012 avec la réponse du Conseil 
fédéral quatre ans plus tard, positionnant 
ainsi pour la première fois les pharma-
cien·ne·s dans les soins médicaux de base.

En 2015, la révision de la loi sur les 
professions médicales (LPMéd) permet 
aux pharmacien·ne·s de voir leurs compé-
tences en matière de vaccination, de dia-
gnostic et traitement des maladies fré-
quentes reconnues dans la loi.

En 2016, la révision de la loi sur les 
produits thérapeutiques (LPTh) permet de 
positionner le pharmacien comme « déci-
deur » avec l’ouverture à la remise de la 
Liste B+.

Il faut aussi citer bien sûr le fruit de ton 
long travail avec de nombreux parlemen-
taires afin d’ouvrir le corset de la LAMal 
par la modification des articles 25 et 26 et 
permettre enfin aux pharmacien·ne·s de 
réaliser des prestations rémunérées en 
l’absence de remise des médicaments 
prescrits par les médecins : cette révision 
est actuellement sur la table du Parlement 
(voir la modification de la LAMal relative 
au deuxième volet de mesures visant à 
maîtriser les coûts).

Tu as aussi œuvré pour l’interprofes-
sionnalité et tu t’es engagé pour le dia-
logue en bonne intelligence avec les autres 
professions de la santé, profilant toujours 
le pharmacien comme un acteur avec le-
quel il est essentiel de travailler afin de 
trouver des solutions pragmatiques aux 
défis du système de santé ; citons par 
exemple les cercles de qualité méde-
cins-pharmaciens, l’assistance pharma-
ceutique en EMS, la création de la plate-
forme interprofessionnalité dans les soins 
de santé primaires (PIP), l’IPAG eHealth 
pour la numérisation du système de santé, 
et bien d’autres encore... la liste est longue !

Ces deux dernières années, en tant que 
Senior expert Public Affairs, tu as aussi été 
notre négociateur en chef dans les discus-
sions pour la révision de la part relative à 
la distribution, projet important pour assu-
rer notre futur et renforcer notre crédibilité 

au sein du système de santé. C’est ton 
succès le plus récent puisque cette révision 
a été acceptée et communiquée par le 
Conseil Fédéral le 8 décembre 2023. Un 
magnifique cadeau juste avant ton départ 
à la retraite ! 

Une flamme toujours intacte  
pour la Pharmacie

Voilà cher Marcel en quelques mots ton 
parcours brillantissime de près de qua-
rante ans résumé en quelques lignes ! 
Après toutes ces années de carrière, tu as 
toujours, comme au premier jour, gardé 
intacte cette flamme pour la Pharmacie ! 
Encore aujourd’hui, fort de toute cette 
expérience immense, tu continues d’en-
thousiasmer toutes et tous les jeunes étu-
diant·e·s et pharmacien·ne·s que tu côtoies 
et de convaincre les politicien·ne·s que tu 
rencontres.

Alors merci du fond du cœur, mon cher 
Marcel pour tout ce que tu nous as légué : 
nous en ferons bon usage afin d’être 
dignes de ton héritage. Merci pour cette 
force et ce dynamisme que tu as apportés 
et qui vont inspirer celles et ceux qui pour-
suivent sur ta lancée, et en premier lieu 
l’équipe Public Affairs de pharmaSuisse.

Selon Gandhi, il faut apprendre à rester 
serein au milieu de l’activité et à être 
vibrant de vie au repos. Il est temps pour 
toi de mettre en pratique « la vibration de 
vie au repos ». C’est un défi que tu sauras 
certainement relever avec autant de brio, 
de conviction, de créativité, de convivialité 
et d’enthousiasme que ce dont tu as fait 
preuve dans le « milieu de ton activité ».

Belle et heureuse retraite à toi Marcel, 
qui seras pour toujours membre d’hon-
neur de pharmaSuisse, et tous nos vœux 
pour qu’elle t’apporte joies et satisfactions 
à chaque instant ! � n

Si vous aussi, vous souhaitez lui rendre hommage, 
nous ne manquerons pas de lui transmettre votre 
amical message.  

Adresse de correspondance

Département Public Affairs
Courriel : publicaffairs@pharmasuisse.org

Notre ancien secrétaire général a reçu un 
vibrant hommage de la part des délégué·e·s  
lors de leur assemblée de novembre 2023. 
Après 37 ans d’engagement chez pharmaSuisse, 
sa flamme pour la Pharmacie est restée intacte. 
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Pharmacien·ne spécialiste en 
pharmacie d’officine : résultats  
de l’examen de novembre 2023

La FPH Officine et pharmaSuisse féli-
citent chaleureusement les nouvelles 
pharmaciennes et nouveaux pharmaciens 
spécialistes en pharmacie d’officine. 105 
pharmaciennes et pharmaciens (85,4 %) 
sur un total de 123 candidates et candidats 
ont passé avec succès l’examen pour le 
titre fédéral de pharmacien·ne spécialiste 
en pharmacie d’officine en novembre 
2023.  

Le meilleur résultat d’examen est ré-
compensé par le prix Pharma-Forum d’un 
montant de 1500 francs. Nous sommes 
heureux de pouvoir décerner ce prix à 
Stefanie Mutter (voir photo).

Congrès : pharmaDavos fête ses 10 ans ! 

pharmaDavos, organisé sous ce nom de-
puis 2015, a succédé à un congrès riche en 
traditions pour les pharmacien·ne·s suisses 
de langue allemande. Cette année, phar-
maDavos fêtera donc son 10e anniversaire, 
et ce du dimanche 11 février au jeudi 
15  février 2024. L’objectif est toujours le 
même : offrir aux participant·e·s et aux 
partenaires du congrès une plateforme 
commune de formation continue et de 
réseautage. Outre un programme scienti-
fique de haute qualité, de nombreux évé-

nements partenaires sont organisés autour 
du congrès.  

Toutes les conférences principales 
peuvent être suivies aussi bien comme 
formation continue que complémentaire 
pour le titre FPH de Pharmacien·ne spé-
cialiste en pharmacie d’officine (rôle 1). 
Les cours « Vaccination » sont reconnus 
pour l’attestation de formation complé-
mentaire « Vaccination et prélèvements 
sanguins ». De même, les cours « BLS-
AED » sont reconnus pour l’attestation de 
formation complémentaire « Vaccination 
et prélèvements sanguins » et peuvent 
donc être suivis comme formation conti-
nue ou comme formation complémen-
taire. Les cours sur le thème « Anamnèse », 
reconnus pour l’attestation de formation 
complémentaire « Anamnèse en soins pri-
maires », peuvent aussi être suivis comme 
formation continue ou comme formation 
complémentaire. 

Programme complet et inscription sur 
https://pharmadavos.ch

Thèses de doctorat et ex-libris : 
demande aux pharmacien·ne·s  
suisses

La bibliothèque historique de la Pharma-
cie suisse souhaite augmenter son fonds 
déjà considérable de thèses de doctorat. 
Si vous en possédez de vous-même, de 
votre famille, de votre entourage, et que 
vous pensez qu’un exemplaire pourrait 
enrichir notre collection, merci de 
prendre contact avec nous avec une indi-
cation du titre et de l’auteur, vous contri-
buerez ainsi à enrichir le patrimoine 
historique de la Pharmacie suisse.
Par ailleurs, nous recherchons des ex-li-
bris* (voir un exemple en illustration) 
de pharmacien·ne·s suisses dans le 
cadre d’un travail de Master en histoire 

de la Pharmacie de l’Université de 
Berne. Là aussi, nous comptons sur 
votre collaboration et vous remercions 
de nous envoyer par la poste ou par voie 
électronique les ex-libris que vous 
connaissez. Merci d’avance !

Adresse de correspondance : Fondation 
Bibliothèque historique de la Pharmacie 
suisse, Institut für Medizingeschichte, 
Bühlstrasse 26, 3012 Berne. 
Courriel : info@hbsp.ch

* 	 Selon le Larousse, un ex-libris est une vignette 
dessinée ou gravée que les bibliophiles collent 
au revers des reliures de leurs livres et qui porte 
leur devise ou leur nom.

Ofac Pharmacy Awards 2023 :  
Genève à l’honneur 

En 2023, vingt-trois travaux de Master ré-
alisés par des étudiant·e·s des quatre facul-
tés de pharmacie suisses (Genève, Bâle, 
Berne et Zurich) ont été soumis au jury des 
Ofac Pharmacy Awards, qui pour la hui-
tième année consécutive a primé les meil-
leurs travaux sous l’angle de la pharmacie 
pratique. Le 1er prix a été remporté par 
Chloé Darioly, de l’Université de Genève, 
pour son travail de Master consacré au 
métier d’assistant·e en pharmacie : « Etat 
des lieux international des tâches, attentes 
et opportunités en Suisse ». Il avait pour 
but d’évaluer les activités réalisées par les 
assistant·e·s en pharmacie, ainsi que leur 
niveau de collaboration avec les pharma-
cien·ne·s. « […] Ce travail mettant en lu-
mière le travail des assistant·e·s en phar-
macie nous a paru de première importance, 
à l’heure où les pénuries de pharma-
cien·ne·s nous obligent à repenser la ré-
partition des tâches entre les professions. 
Alors qu’une bonne collaboration entre 
pharmacien·ne et assistant·e est indispen-
sable, il ressort que plus de la moitié des 
assistant·e·s en pharmacie ne se sentent 
pas reconnues dans leurs compétences 
métiers, et que fréquemment, les pharma-
cien·ne·s auraient de la peine à déléguer 
certaines tâches. Une marge d’améliora-
tion est donc présente ! Ce travail de Mas-
ter donne des pistes pour rénover à la fois 
la formation des assistant·e·s en pharmacie 
et pour parfaire une collaboration inter-
professionnelle, que nous désirons tous 
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améliorer. Bravo à elle pour l’originalité de 
ce thème et pour les pistes qu’elle nous a 
ouvertes », a déclaré le Professeur Nicolas 
Schaad, président du jury, lors de la remise 
de prix.  

Le 2e prix a été attribué à Julie Mat-
they-de-l’Endroit, également de Genève, 
pour son travail sur « L’implémentation de 
la liste B+ dans les pharmacies commu-
nautaires » (voir aussi pharmaJournal 
8/2023). Pour le Dr Jean-François Locca, 
membre du jury, « ce travail présente une 
opportunité supplémentaire pour étendre 
l’offre de soins à la population et une réelle 
plus-value pour la compréhension des 
variables impliquées dans l’implémenta-
tion de ce type de prestations. » 

Enfin, Katharina Rekk, de l’Université 
de Bâle, a reçu le 3e prix pour son travail 
«Adherence profiles of DOAC-treated stroke 
patients with recurrent events: a secondary 
analysis of the MAAESTRO study». Le jury 

a félicité la lauréate pour « la solidité de 
son travail, qui crée un pont entre re-
cherche et pratique pharmaceutique ». 

Source : communiqué Ofac 

Tramadol : précision

Contrairement à ce qui est écrit dans la 
partie « Comment optimiser la médication 
en pratique ? » de l’article « pharmaMon-
tana passe la cinquième », publié dans le 
pharmaJournal 12/2023, page 11, le méta-
bolite pharmacologiquement actif du tra-
madol est le O-desméthyltramadol et non 
la morphine. L’inhibition des isoenzymes 
CYP3A4 et/ou CYP2D6 qui participent à la 
biotransformation du tramadol peut donc 
influencer la concentration plasmatique de 
son métabolite actif. Avec toutes nos ex-
cuses pour cette erreur.

Auto-administration  
simple et pratique toutes  
les 2 semaines* pour faire  
baisser le cholestérol LDL  
et réduire le risque d’événe-
ments cardiovasculaires1

Connaissez-vous déjà notre service 
de formation à l’auto-injection?

Nous pouvons aussi venir chez vous pour 
vous présenter nos supports de formation. 

Écrivez-nous pour prendre rendez-vous:
medinfo-ch@amgen.com

Commandes de matériel, 
vidéo d’instruction et 

brochures numériques
www.amgen.ch/cv-services

La dose recommandée de Repatha® est soit de 140 mg toutes les deux semaines, soit de 420 mg toutes les 4 semaines. Les deux doses étant cliniquement équivalentes. 1. Information professionnelle 
Repatha®, www.swissmedicinfo.ch; mars 2023. Les professionnels peuvent demander des références à l’entreprise. Repatha® (evolocumab): Anticorps monoclonal IgG2 humain produit par la technolo-
gie de l’ADN recombinant. Indication: Repatha® est indiqué en accompagnement d’un régime alimentaire et en supplément d’une statine à la dose maximale tolérée, avec ou sans d’autres traitements 
hypolipémiants, chez l’adulte atteint d’hypercholestérolémie (y compris d’hypercholestérolémie familiale hétérozygote), le patient pédiatrique à partir de 10 ans atteint d’hypercholestérolémie familiale 
hétérozygote, ou chez l’adulte et le patient pédiatrique à partir de 10 ans atteints d’hypercholestérolémie familiale homozygote nécessitant une réduction supplémentaire des lipoprotéines de basse 
densité (LDL-C). Repatha® est indiqué dans la réduction du risque d’événements cardiovasculaires (infarctus du myocarde, accident vasculaire cérébral et revascularisation coronaire) chez les patients 
présentant un risque cardiovasculaire élevé. Posologie/mode d’emploi: Pour la réduction du risque d’événements cardiovasculaires chez l’adulte présentant un risque cardiovasculaire élevé, la dose 
recommandée est soit de 140 mg toutes les deux semaines, soit de 420 mg une fois par mois. En cas d’hypercholestérolémie (y compris HFHe) chez l’adulte, hypercholestérolémie familiale hétérozygote 
chez le patient pédiatrique à partir de 10 ans, ou d’hypercholestérolémie familiale homozygote chez l’adulte et le patient pédiatrique à partir de 10 ans, la dose initiale recommandée est soit de 140 mg 
toutes les deux semaines, soit de 420 mg une fois par mois. En l’absence de réponse clinique satisfaisante, la dose peut être augmentée à 420 mg toutes les deux semaines. Aucun ajustement poso-
logique n’est nécessaire chez les patients atteints d’insuffisance rénale. Une diminution de l’exposition à l’evolocumab pouvant réduire la baisse du LDL-C a été constatée chez les patients souffrant 
d’insuffisance hépatique modérée. Une surveillance étroite de ces patients s’impose. Contre indications: Hypersensibilité au principe actif ou à l’un des excipients selon la composition. Mises en garde 
et précautions: Les patients atteints d’insuffisance hépatique sévère (Child-Pugh C) n’ont pas été étudiés, par conséquent Repatha® doit être utilisé avec prudence. Le capuchon de l’aiguille du stylo 
prérempli est en caoutchouc naturel sec (un dérivé du latex). Celui-ci peut provoquer des réactions allergiques. Interactions: Aucune étude formelle d’interaction médicamenteuse n’a été réalisée avec 
Repatha®. Effets indésirables: Fréquents: grippe, rhinopharyngite, infections des voies respiratoires supérieures, éruption cutanée, vertiges, nausées, dorsalgies, arthralgies, réactions au site d’injection 

(hématomes, rougeurs cutanées, saignements, douleurs, gonflements), hypersensibilité, douleurs musculaires, céphalée. Présentation: Boîte de 1 ou 2 stylo(s) prérempli(s) 
(SureClick) à usage unique. Chaque stylo prérempli contient 140 mg d’evolocumab dans 1 ml de solution. Pour de plus amples informations, veuillez consulter l’information 
professionnelle sur www.swissmedicinfo.ch. Catégorie de vente: B. Titulaire de l’autorisation: Amgen Switzerland AG, Risch; Domicile: 6343 Rotkreuz. Repatha_051021

Amgen Switzerland AG, Suurstoffi 22, CH-6343 Rotkreuz © 2023 AMGEN. Rotkreuz, Switzerland. Tous droits réservés. CHE-145-1223-80004
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pharmaSuisse :  
plan des séances 2024

Assemblée générale
• 	 Mercredi 6 novembre 2024

Assemblée des délégué·e·s
• 	 Mardi/mercredi 18/19 juin 2024
• 	 Mardi/mercredi 5/6 novembre 2024

Séances du comité
•	 Mardi 30 janvier 2024
•	 Lundi/mardi 11/12 mars 2024
•	 Jeudi/vendredi 25/26 avril 2024
•	 Lundi/mardi 24/25 juin 2024 (retraite)
•	 Jeudi/vendredi 22/23 août 2024
•	 Lundi/mardi 23/24 septembre 2024
•	 Lundi/mardi 18/19 novembre 2024 

Conférences des présidents
• 	 Lundi 18 mars 2024
• 	 Mardi 17 septembre 2024
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Communication importante | Bâle, janvier 2024

Rappel préventif du lot E63130 du produit   
Spiriva Respimat® 2,5 μg, réutilisable, 3× 60 doses
Numéro d’homologation : 67396

Mesdames et Messieurs, 

Nous souhaitons vous informer qu’en concertation avec l’Institut suisse des produits thérapeutiques Swissmedic, nous procédons au 
rappel préventif d’un lot de Spiriva Respimat® 2,5 µg, réutilisable jusqu’au niveau du commerce de détail.

Le rappel comprend le lot suivant :

Produit Lot Durée de conservation
Spiriva Respimat® 2,5 µg, 3× 60 doses  E63130 12.2025

Les autres lots ou formats de conditionnement de Spiriva Respimat® 2,5 µg ne sont pas concernés par le rappel.

Raison du rappel
Le médicament est rappelé par mesure de précaution car l’indicateur de dose sur certaines cartouches se bloque après environ  
10 utilisations. La cartouche ne se verrouille pas automatiquement après 60 pulvérisations, mais continue de délivrer des pulvérisations. 
En fin de compte, une éventuelle erreur de dosage chez le patient ne peut être totalement exclue en raison de l’existence de ce défaut. 
L’inhalateur en lui-même n’est pas affecté par le défaut de qualité.

Processus du rappel 
Veuillez vérifier vos stocks et renvoyer les emballages du lot concerné par la voie de livraison inverse avant le 15 février 2024 (donc, si 
les marchandises ont été commandées auprès de grossistes, veuillez les renvoyer aux grossistes).
Après réception et vérification de la marchandise, vous recevrez un crédit.
Dans la mesure du possible, nous vous prions d’informer les patients directement approvisionnés en Spiriva Respimat® 2,5 µg,  
3× 60 doses (lot E63130) que l’indicateur de dose bloque après environ 10 applications pour certaines cartouches. Ils doivent être at-
tentif à ce problème lors de l’utilisation du produit et retourner le produit si le compteur est bloqué.
Spiriva Respimat® 2,5 µg, 3× 60 doses est toujours disponible. 

Déclarations d’effets indésirables des médicaments (EI)
Pour le signalement de tout effet indésirable (EI), Swissmedic recommande aux personnes concernées d’utiliser l’Electronic  
Vigilance System (ElViS), l’outil de déclaration d’effets indésirables. Toutes les informations nécessaires sont disponibles sous  
www.swissmedic.ch.
Si vous avez des questions, nous sommes disponibles à tout moment au 061 295 2525.
Nous nous excusons pour la gêne occasionnée et vous remercions par avance pour votre soutien.

Cordialement, 
Boehringer Ingelheim (Schweiz) GmbH 
par procuration

Daniel Weber     Dr. Uta Schütz 
Country Head  Person responsable technique
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Bachweg 3, 3400 Burgdorf; info@spagyrik-ag.ch; +41 34 423 11 22 

 
Die SPAGYRIK Produktions AG stellt in Burgdorf spagyrische, 
homöopathische und phytotherapeutische Arzneimittel her. Zur 
Verstärkung unseres Teams suchen wir für unseren Betrieb per sofort 
oder nach Vereinbarung eine: 
 

Leiterin / Leiter der Qualitätseinheit 
mit fachtechnischer Verantwortung (40 – 60%) 
 

Sie haben ein abgeschlossenes Pharmaziestudium oder verfügen über 
einen naturwissenschaftlichen Hochschulabschluss mit Erfahrungen im 
GMP-Bereich. Sie führen die Qualitätseinheit und haben die fachliche 
Aufsicht über den ganzen Herstellungsbetrieb. Sie pflegen das 
Qualitätssicherungssystem, führen Audits durch und beurteilen 
Abweichungen und Beanstandungen. 
 
Leiterin / Leiter der Qualitätskontrolle (40 – 60%) 
 

Sie haben einen naturwissenschaftlichen Hochschulabschluss oder eine 
abgeschlossene Berufslehre mit entsprechender Erfahrung in einem 
Laboratorium. Sie arbeiten aktiv im Labor mit und führen das Laborteam. 
Sie passen die interne Dokumentation an die aktuellsten Monographien 
an, führen die Stabilitätsstudien und geben die Analytik unserer Produkte 
gemäss den Spezifikationen frei.  
 
Können Sie unser Team mit Ihren Kompetenzen verstärken?  
Für genauere Informationen und Stellenbeschriebe kontaktieren Sie uns 
bitte per Mail mit dem Betreff „Bewerbung“ an info@spagyrik-ag.ch. 

P e t i t e s  a n n o n c e s

Grande pharmacie indépendante au centre de Sion  
cherche pour date à convenir,

Un/e pharmacien/ne 
 adjoint ou responsable 

avec  possibilite de reprise. 
Nous sommes une grande pharmacie au centre ville 
avec une clientèle fidèle, mais aussi beaucoup de 
passage. 

Nous vous offrons un cadre de travail agréable et 
varié, vacances et salaires très attractifs. 

Nous vous imaginons consciencieux, ouvert,  
au contact facile, ayant l’envie de vous engager.  
Vous êtes à l’aise dans le conseil traditionnel,  
mais aussi dans les médecines complémentaires. 
Mais surtout vous avez envie de relever les défis  
de la pharmacie de demain. 

Pas de travail administratif, vous pouvez vous 
 consacrer uniquement à la clientèle. 

Pour information et renseignements veuillez nous 
contacter sous Chiffre 6255.

vitagate sa, «pharmaJournal», Chiffre 6255, 
Rue Thomas-Wyttenbach 2, 2502 Bienne



Convient
pour les 

enfants dès 
l’âge de 1 an*

SIROP CONTRE
LA TOUX WELEDA
Soulage la toux sèche et un effet expectorant

	 	Avec de nombreuses substances 
actives végétales (p. ex. thym, 
racine de guimauve, herbe de 
marrube, droséra)

	 	Aspect de l’effet: 
antitussif et expectorant

Sirop contre la toux Weleda | Indications: Affections aiguës des voies respiratoires pour favoriser l‘expectoration et pour apaiser la toux. Composition: 2,5 ml (3,3 g) de sirop contiennent: Decoct. aquos. ex: 94,1 mg Thymus 
vulgaris, Herba sicc. et 16,5 mg Pimpinella anisum, Fructus sicc. et 11,6 mg Marrubium vulgare, Herba sicc. et 11,6 mg Thymus serpyllum, Herba sicc. et 5 mg Solanum dulcamara, Stipites sicc. / Extr. mucilag. ex: 19,8 mg Althaea, 
Radix sicc. / Decoct. ethanol. ex: 0,4 mg Ipecacuanha, Radix sicc. / Drosera D2 3,3 mg / Pulsatilla vulgaris D3 0,4 mg ; Adjuv.: Saccharum 2 g, Aqua purificata, Extractum Malti, Ethanolum. Posologie: Enfants en bas âge (1–5 ans): 
3 fois par jour 1,25ml–2,5ml; Adultes et enfants à partir de 6 ans: toutes les 3 heures 5ml. Ne doit pas être utilisé chez les nourrissons âgés de moins d‘un an. Mises en garde et précautions: La toux chez les enfants de moins 
de 2 ans doit faire l‘objet d‘une clarification chez le médecin Contre-indications: Hypersensibilité connue à l‘un des composants et des plantes à réaction croisée, comme le bouleau, l‘armoise ou le céleri. Effets indésirables: 
Très rares cas de réactions d‘hypersensibilité dans la région de la peau, des voies respiratoires ou du tractus gastro-intestinal. Catégorie de remise: D. Informations détaillées: www.swissmedicinfo.ch. Weleda SA, Arlesheim

*pour les enfants de moins de 2 ans, l‘utilisation de ce produit nécessite un avis médical.
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en effet repéré dans leurs données certains 
médicaments pour lesquels des marges 
négatives apparaissent. Une analyse plus 
approfondie de cette problématique devra 
être effectuée ultérieurement. Une des 
principales questions des délégué·e·s était 
de savoir quelle approche adopter face à 
cette situation et quelle est la position de 
l’OFSP à ce sujet. Mais tant que les négo-
ciations sur la RBP V sont en cours, une 
adaptation de la part de distribution 
semble difficilement envisageable. 

Perspectives 2025 pour  
le département TDN

Convention de qualité et QualiPharm
Après l’approbation de la convention de 
qualité d’H+ par l’OFSP, pharmaSuisse a 
également pu reprendre les discussions 
sur le projet de convention de qualité de 
notre branche. Les détails seront en prin-
cipe présentés lors de la première assem-
blée des délégués de l’année prochaine. La 
convention de qualité est une condition 
préalable au programme QualiPharm. 
Trois options sont possibles : une approche 
minimale basée sur des formulaires, l’uti-
lisation et l’extension d’une plateforme 
existante ou le développement d’une nou-
velle plateforme. Une présentation com-
plète des options aura en principe lieu lors 
de l’AD de juin 2025.

Révision complète de la RoKA
La révision complète de l’étude perma-
nente des coûts en pharmacie (RoKA) est 
un enjeu majeur pour pharmaSuisse et ses 
membres. La révision vise à adapter 
l’étude RoKA de sorte à répondre aux be-
soins de demain et à en faire un instru-
ment fiable sur lequel s’appuyer pour les 
négociations et les décisions politiques. Le 
processus se déroulera en deux étapes : il 
s’agit désormais de trouver un successeur 
au centre de recherches conjoncturelles 
(KOF), avec qui nous élaborerons une 
nouvelle version de la RoKA. Dans un 
premier temps, le nouveau partenaire 
mènera la RoKA dans sa forme actuelle, de 
sorte à développer une compréhension 
approfondie de l’étude. Dans un second 
temps, une version optimisée de l’étude 
sera alors élaborée. En parallèle, la RoKA 
2025, qui porte sur l’exercice 2024, sera 
réalisée et de nouveaux partenaires 
d’étude potentiels ont été évalués. Sept 
partenaires potentiels ont été évalués, dont 
trois ont soumis des offres et présenteront 
leurs concepts. La sélection du nouveau 
partenaire était prévue fin novembre.

Banque de données tarifaires (BDT)
La banque de données tarifaires compte 
environ 130 millions de factures, ce qui 
correspond à environ un demi-milliard de 
positions de facturation. Même sans don-
nées sur les patient·e·s, les catégories 
d’âge et de sexe permettent des analyses 
plus poussées, notamment sur la valida-
tion médicament et la validation traite-
ment en 2023. Ces données constituent 
une base précieuse pour les négociations 
et permettent de vérifier l’exactitude des 
chiffres présentés par les partenaires de 
négociation.

pharmaGO
La plateforme pharmaGO a été améliorée 
afin d’offrir des résultats de recherche plus 
pertinents et de développer les interfaces 
pour les partenaires. En raison des res-
sources limitées, l’analyse de nouvelles 
options d’intelligence artificielle ainsi que 
l’outil de réservation ont été suspendus ou 
non réalisés. Comme nous l’avons rappelé 
dans l’infolettre du 5 novembre, il de-
meure important que les pharmacies 
tiennent leurs données à jour. Au vu de la 
multitude de plateformes existantes, phar-
maGo devra également chercher à colla-
borer avec elles afin de garantir le libre 
choix de la pharmacie.

E-Ordonnance Suisse
Le site www.e-ordonnance.ch est en ligne 
et il est possible de disposer gratuitement 
d’un ID HIN jusqu’à fin 2024. Après cette 
échéance, l’adhésion à HIN sera payante ; 
toutefois, Ofac propose également une 
solution avec OVAN-ID. L’objectif reste 
que d’ici à fin 2024, toutes les pharmacies 
soient en mesure de traiter des ordon-
nances électroniques. Un flyer destiné aux 
patients a été élaboré. La création d’une 
identité visuelle uniforme est en cours. Les 
questions relatives à la protection des 
données seront traitées en temps voulu.

Politique professionnelle

L’initiative pour la sécurité de 
l’approvisionnement a abouti !
132 000 signatures ont été déposées à la 
Chancellerie fédérale début octobre 2024. 
Le comité d’initiative attend maintenant la 
confirmation de la Chancellerie fédérale que 
l’initiative a formellement abouti, a indiqué 

La plateforme pharmaGO a été améliorée afin d’offrir des résultats de recherche plus pertinents  
et de développer les interfaces pour les partenaires. � © pharmaSuisse

Les délégué·e·s ont notamment interpellé 
pharmaSuisse sur la gestion des pharmacies de 
vente par correspondance dans le cadre de la 
RBP. Martine Ruggli a affirmé qu’elles devaient 
elles aussi respecter leurs obligations. 
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Stéphanie Logassi Kury, responsable du 
département Communication. Et ensuite ?

Le Département fédéral de l’intérieur 
(DFI) se verra confier par le Conseil fédéral 
le mandat d’examiner le contenu de l’initia-
tive au cours des six à douze prochains mois. 
Au terme de cette période, le DFI décidera 
soit d’accepter l’initiative, soit, ce qui est plus 
probable, de recommander un contre-projet. 
En cas d’élaboration d’un contre-projet, le 
comité d’initiative, et par conséquent phar-
maSuisse, participera aux négociations et 
contribuera de manière décisive à l’élabora-
tion de son contenu. Le but est que le 
contre-projet réponde à nos exigences. S’il 
est accepté par le DFI, il sera soumis au Par-
lement pour discussion et vote.

Campagne politique contre la pénurie  
de main-d’œuvre qualifiée
La pénurie de personnel qualifié touche 
chacune des cinq professions médicales 
universitaires : pharmacien·ne·s, médecins, 
dentistes, chiropraticiens et vétérinaires. 

Pour sensibiliser le public à cette problé-
matique, une action politique collective 
aura lieu le 21 février 2025 sur la Place fé-
dérale, autour du slogan « 5=1 ». Cette 
initiative vise à illustrer la gravité de la si-
tuation et à unir les voix des différentes 
professions touchées pour envoyer un si-
gnal fort. L’organisation de cette action a 
été orchestrée par un comité stratégique 
des professions de santé, regroupant les 
présidents des associations profession-
nelles concernées. Il est essentiel que les 
pharmacien·ne·s soient également pré-
sent·e·s physiquement lors de cette action. 
Nous nous adresserons à nos membres 
pour permettre cette mobilisation.

Dossiers politiques actuels
Le projet de révision de la LAMal portant 
sur les nouvelles prestations des pharma-
cien·ne·s dans le cadre du 2e volet de 
maîtrise des coûts est encore en phase 
d’élimination des divergences entre le 
Conseil national et le Conseil des États. Au 
vu des divergences existantes, un vote 
définitif lors de la session d’hiver 2024 
semble peu réaliste et est plutôt attendu 
pour la session de printemps 2025. Les 
prestations des pharmacien·ne·s ne sont 
pas remises en question et ne sont plus 
concernées par la procédure d’élimination 
des divergences. Les débats portent en 
particulier sur l’introduction de modèles 
d’impact budgétaire et sur des adaptations 
pour les réseaux de nouveaux fournisseurs 
de prestations.

Les discussions sur la taxe pour les cas 
bénins aux urgences hospitalières sont 
également en cours. Cette mesure entend 
introduire une augmentation ciblée de la 
participation aux coûts et ainsi renforcer la 
responsabilité personnelle des assuré·e·s 
et désengorger les services d’urgence. La 
procédure de consultation court jusqu’au 
10 janvier 2025 et pharmaSuisse est ac-
tuellement en train de préparer une prise 
de position.

Financement uniforme des prestations (EFAS)
Afin de dynamiser la campagne en faveur 
de la réforme EFAS, les délégués ont ap-
prouvé une contribution financière sup-
plémentaire de 20 000 francs juste avant la 
votation du 24 novembre 2024. Cette me-
sure a permis de renforcer le travail d’in-
formation auprès de la population et de 
promouvoir la réforme.

Révision de la loi sur les produits 
thérapeutiques (LPTh) et commerce  
d’envoi postal
Afin d’examiner les ajustements possibles 
dans le secteur du commerce d’envoi pos-
tal, l’OFSP a mandaté une analyse d’im-
pact de la réglementation (AIR). Les résul-
tats de l’étude sont attendus pour fin 2024 ; 
une procédure de consultation sera en-
suite ouverte début ou milieu 2025. phar-
maSuisse est en étroite concertation avec 
une alliance sur ce sujet et se prononce 
également dans le cadre d’un groupe d’in-
térêt « Pharmacies d’officine avec autorisa-
tion de vente par correspondance ». Tant 
que la sécurité des patient·e·s et la qualité 
sont garanties, notre faîtière est en prin-
cipe favorable à une ouverture du com-
merce d’envoi postal. En outre, il faut dis-
tinguer le service de livraison à domicile de 
la vente par correspondance.

Exercice de la profession :  
actualités de la FPH Officine

Karine Haas, présidente de la FPH Officine 
et Benjamin Kuoni, nouveau responsable 
du département Formation, ont informé les 
délégué·e·s de la situation actuelle et des 
évolutions dans le domaine de la FPH 
Officine. En voici les principaux points :

Changements sur le plan organisationnel  
et optimisation des processus
La commission FPH Officine dans sa nou-
velle composition a débuté ses travaux en 
janvier 2024. En juin 2024, deux membres 
se sont retirés ; leurs postes n’ont pas en-
core été repourvus. La collaboration entre 
la commission et le secrétariat rattaché a 
pu être renforcée et les processus simpli-
fiés. Cela a permis de réduire significative-
ment les délais de traitement des de-
mandes d’accréditation depuis mars 2024.

Accréditation du titre de pharmacien·ne 
spécialiste
En collaboration avec le secrétariat, la 
commission a préparé les documents né-
cessaires à l’auto-évaluation. Un audit a 
été réalisé par une commission d’experts 
indépendants le 30 septembre 2024. Son 
rapport, qui servira de base pour une nou-
velle prise de position de l’Institut FPH et 
de la société de discipline FPH Officine, 
était attendu début novembre 2024. La 

LAMal – article autorisant les 
projets pilotes et le triage dans  
les pharmacies

Depuis mi-2024, pharmaSuisse effectue des 
études préliminaires pour le projet « triage en 
pharmacie » afin de décharger les urgences 
hospitalières et de faire des pharmacies les 
premières références en cas de problèmes de 
santé simple (voir débats politiques « Ur-
gences hospitalières. Taxe pour les cas bé-
nins »). Toutefois, les urgences hospitalières 
restent plus attrayantes pour les patients tant 
que la prestation de triage en pharmacie et 
les prestations associées (remise de médica-
ments, analyses, remise de moyens et d’ob-
jets) ne sont pas remboursées par l’assurance 
obligatoire des soins (AOS). Les pharmacies 
doivent également pouvoir établir des certi-
ficats d’incapacité de travail reconnus. Il faut 
dès lors prévoir un cadre juridique pour la 
prise en charge des coûts par l’AOS. L’article 
59b LAMal entend permettre de mener des 
projets pilotes pour tester de tels modèles 
innovants. L’équipe Public Affairs a procédé à 
un premier examen, en collaboration avec 
des juristes externes et l’OFSP. Cependant, le 
cadre de l’article pilote est si étroit que l’OFSP 
ne permet pas une mise en œuvre par ce 
biais. Il s’agit désormais d’emprunter la voie 
directe vers l’adaptation de la LAMal en dé-
montrant l’efficacité des modèles et en réali-
sant des études pilotes. Les clarifications et 
les préparatifs du projet sont en cours.
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nouvelle accréditation du titre de pharma-
cien·ne spécialiste entrera en vigueur le 
31  août 2025 et sera valable sept ans.

Commission d’examen FPH et organisation
Pour garantir un contrôle plus efficace des 
processus d’examen et optimiser les coûts 
des commissions, une réflexion a été me-
née sur l’optimisation de la commission 
d’examen. La mise en œuvre des amélio-
rations interviendra début 2025.

Adaptation du règlement des tarifs
Le budget 2025 tient compte des frais de 
tenue des programmes de formation 
postgrade FPH, organisés par tranches. 
Les taxes pour la formation postgrade de 
pharmacien·ne spécialiste seront adaptées 
à compter du 1er janvier 2025, en fonction 
de la décision de l’AD d’adopter le budget 
global 2025.

Conclusion
L’assemblée des délégués a permis de 
dresser un bilan des avancées et des défis 
organisationnels de la FPH Officine. L’op-
timisation réussie des processus et la pré-
paration à la prochaine période d’accrédi-
tation posent les bases nécessaires à une 
formation postgrade efficace et tournée 
vers l’avenir pour les pharmacien·ne·s.

Zoom sur la stratégie des données et 
présentation du modèle portugais

Le deuxième jour de l’AD a été entièrement 
dédié à la discussion sur la stratégie des 
données et la numérisation de la profession. 
Les délégué·e·s ont été invité·e·s à se plon-
ger dans le vaste univers des données avec 
un exposé donné par Ema Paulino, prési-
dente de l’association portugaise des phar-
maciens. Les pharmacies portugaises ex-
ploitent systématiquement les données de 
leur pratique quotidienne afin de réunir des 
éléments sur la pratique effective et d’in-
fluencer les décisions sanitaires. Les phar-
macies sont réparties sur l’ensemble du pays 
et garantissent ainsi un accès équitable aux 
médicaments et aux prestations pharma-
ceutiques. Le livre blanc des pharmacies 
portugaises, qui a été élaboré dans le cadre 
d’un processus collégial, décrit le rôle futur 
des pharmacies dans le système de santé et 
constitue une pièce essentielle pour le dé-
veloppement du secteur.

Lors de toute dispensation et com-
mande, des données sont recueillies à 
partir des transactions et enregistrées sous 
forme anonymisée. Ces données portent 
sur les ventes, les stocks et les com-
mandes. Elles ont permis de répondre à 
des questions de recherche sur l’efficacité 
des interventions et sur l’utilisation des 
médicaments.

Les données recueillies montrent que 
les pharmacies jouent un rôle clé en ap-
portant des solutions de santé reposant sur 
des données probantes, comme les cam-
pagnes de vaccination et la surveillance 
des maladies infectieuses (par exemple 
Covid-19). D’autres partenariats et études 
ont pour but d’améliorer les soins médi-
caux grâce à des données probantes. Parmi 
les futurs enjeux figurent l’assurance qua-
lité, la formation, de nouveaux partenariats 
et l’élargissement du champ de compé-
tences des pharmacies.

Ces démarches sont essentielles à l’éla-
boration de directives fondées sur des 
données solides et reflétant la réalité, et 
favorisent une amélioration durable des 
soins de santé.

Vision et objectifs de la stratégie  
en matière de données et  
de numérisation de pharmaSuisse

Andrea Küffer, responsable du département 
TDN, a souligné que la manière dont nous 
obtenons et traitons les données sera déter-
minante pour la profession. Les exigences 
en matière de monitorage et de démonstra-
tion des données tarifaires sont appelées à 
se multiplier. Pour la mise en œuvre de l’art. 
47c LAMal notamment, le suivi des don-
nées sera un facteur important.

La stratégie en matière de données vise 
principalement à maintenir et à élargir le 
marché. Cela inclut entre autres les négo-
ciations tarifaires, les mesures de surveil-
lance, l’argumentation de nouvelles pres-
tations officinales sur la base de données, 
l’observation proactive du marché et la 
participation à l’élaboration de décisions 
politiques sur la base de données fiables.

La pharmacie fait aussi partie intégrante 
des soins médicaux de base dans un écosys-
tème de santé de plus en plus connecté. Il est 
par conséquent nécessaire d’élaborer une 
stratégie dans ce domaine également. phar-
maSuisse soutient et accompagne les phar-

macies dans le processus de transformation 
numérique et tiendra compte des différentes 
situations pour les pharmacies. pharma-
Suisse estime qu’il est important que les 
projets de numérisation aient des bénéfices 
concrets et durables (sécurité des patients, 
rentabilité, transparence, innovation) pour 
les patient·e·s, les client·e·s et les pharma-
cies. Pour pouvoir réaliser la stratégie en 
matière de données et de numérisation, 
nous devons pouvoir compter sur une 
bonne collaboration et sur la participation de 
tous les acteurs concernés et disposer de 
davantage de ressources. La prochaine étape 
consistera à entamer un dialogue direct avec 
les membres afin de définir les besoins.

A la suite de la présentation de la straté-
gie des données, un concept sera élaboré sur 
cette base en vue de la prochaine AD de juin 
2025. Enfin, la livraison des données par les 
membres de pharmaSuisse sera décisive 
pour nous permettre de réaliser une avan-
cée majeure dans la question des données. 
Ce point à l’ordre du jour, dont la valeur 
était initialement informative, s’est mué en 
vote consultatif : les délégué·e·s de pharma-
Suisse sont-ils/elles disposé·e·s à partager 
leurs données dans le cadre de la stratégie 
présentée ? Par 62 voix pour, 0 voix contre et 
19 abstentions, l’assemblée des délégués a 
répondu par l’affirmative. Sur la base de ce 

Communications des membres 
collectifs

Christine Moll, de l’Académie Suisse des 
Sciences pharmaceutiques (ASSPh), a fait 
part du succès rencontré par le Swiss Pharma 
Science Day 2024, qui a réuni plus de 130 
personnes sur place et 50 personnes en ligne, 
et a déjà annoncé la date du prochain 
congrès, qui aura lieu le 21 août 2025 .Pour 
définir plus précisément le rôle et la mission 
de l’ASSPh, un groupe de travail vient d’être 
créé avec la participation de notre ancien 
secrétaire général Marcel Mesnil.
Sara Iten, directrice opérationnelle de la 
GSASA, a rappelé que le congrès organisé 
conjointement par pharmaSuisse et la GSA-
SA aura lieu les 20 et 21 novembre 2025 à 
Berne. Le comité scientifique est en train de 
planifier le programme qui s’articulera autour 
de la thématique principale des patient·e·s. 
Le programme et les informations détaillées 
suivront dans les prochains mois. Un élément 
important est déjà connu : la conseillère fédé-
rale Elisabeth Baume-Schneider prononcera 
le discours d’ouverture du congrès.
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résultat, un dialogue va maintenant être 
mené avec les chaînes et les groupements ; 
en cas de retour favorable de leur part éga-
lement, la mise en œuvre de la stratégie sera 
poursuivie.

Par ailleurs, les délégué·e·s ont été invi-
té·e·s à se prononcer sur les investissements 
en faveur de la transformation numérique 
dans le quotidien des pharmacies. Ce projet, 
qui représente un investissement approxi-
matif d’un million de francs, sera financé par 
les excédents des exercices 2022 à 2024. 
Sous réserve que les principaux acteurs 
soient prêts à transmettre leurs données à 
pharmaSuisse pour concrétiser la stratégie 
et qu’un concept détaillé soit présenté lors 
de l’AD de juin 2025, les délégué·e·s ont 
voté à une large majorité, à titre consultatif, 
en faveur d’un investissement dans la stra-
tégie de numérisation et de données.

Quel avenir pour l’OrTra ?

Olivia Jordi-Halter, cheffe de projet For-
mation professionnelle initiale et organi-
sation du monde du travail (OrTra) et 
Benjamin Kuoni, responsable du départe-
ment Formation, ont présenté les avancées 
réalisées dans le domaine de la formation 
initiale et continue des assistant·e·s en 
pharmacie. Pour s’assurer que la formation 
réponde aux besoins actuels de la pratique, 
des discussions sont en cours depuis cette 
année avec les représentants des chaînes, 
des groupements et des prestataires de 
formation. La révision de la formation 
continue d’assistant·e de gestion en phar-
macie est en cours et devrait aboutir d’ici 
2026. De plus, la future structure de l’orga-

nisation du monde du travail (OrTra) pour 
les assistant·e·s en pharmacie a fait l’objet 
d’une évaluation.

Répondre à la pénurie de médecins  
de famille avec myCare Support

Stephen Jenkinson, responsable du départe-
ment Innovations, a présenté le projet « my-
Care Support ». Il s’agit d’un concept de 
dépistage et de soutien structuré pour les 
patient·e·s souffrant de maladies chroniques, 
notamment d’hypertension, mais aussi du 
syndrome métabolique. Le but est de faire 
des pharmacies la première ressource pour 
ces patient·e·s, afin de garantir un co-suivi 
continu et une optimisation du traitement. 
La prestation sera introduite progressive-
ment dans des pharmacies pilotes. Une 
collaboration interprofessionnelle avec les 
médecins de famille étant indispensable.

Informations sur les campagnes  
de communication

Campagne Consultation en pharmacie 2025
Stéphanie Logassi Kury, responsable du 
département Communication, et Martina 
Tschan, cheffe de projet, ont donné un 
bilan intermédiaire de la campagne en 
cours « Consultation en pharmacie », qui a 
bien débuté. La campagne a été relayée 
avec succès sur les réseaux sociaux et par 
le biais de différentes mesures de commu-
nication. Elle se poursuivra en 2025 ; elle 
sera encore étoffée et ciblera davantage la 
Suisse romande. La collaboration avec 
l’Union commerciale du secteur de la san-

té (GFH), qui mène elle aussi une cam-
pagne, sera intensifiée, puis les campagnes 
seront fusionnées en 2026.

Participation à SwissSkills 
Stéphanie Logassi Kury et Patricia Reichen, 
cheffe de projet, ont indiqué que la cam-
pagne pour la promotion de la relève dans 
la profession d’assistant·e en pharmacie 
CFC montre des premiers résultats positifs. 
La profession a gagné en visibilité sur des 
plateformes d’orientation professionnelle 
telles que Yousty et les pharmacies rap-
portent une augmentation des candidatures 
de jeunes motivés. Afin d’accroître encore 
l’impact de la campagne, la présence sur les 
salons des métiers et les activités sur les 
réseaux sociaux seront renforcées. Ainsi 
l’année prochaine, pharmaSuisse participe-
ra pour la première fois à l’événement na-
tional SwissSkills, qui aura lieu du 17 au 
21 septembre 2025. Dans ce but, un appel au 
personnel qualifié nécessaire sera lancé cet 
hiver par le biais des sociétés cantonales, 
chaînes et groupements. Leur engagement 
sera rétribué en conséquence.

Martine Ruggli a conclu ces deux jours 
d’AD en remerciant les délégués pour les 
discussions enrichissantes et constructives 
et en saluant l’engagement des collabora-
teurs du siège.� n

Assemblées des délégués 2025

Les dates des prochaines assemblées des 
délégués 2025 sont :
•	 Les mardi 10 et mercredi 11 juin 2025 ;
•	 Les lundi 10 et mardi 11 novembre 2025.

Le point sur E-Ordonnance Suisse

Quelques précisions ont été données sur le projet d’ordonnance électronique pour répondre aux questions d’un délégué.
•	 L’ordonnance électronique appartient au/à la patient·e et garantit également la liberté de choix de la pharmacie. C’est l’un des principes fonda-

mentaux du service E-Ordonnance Suisse. La transmission directe entre le prescripteur et la pharmacie ne fait pas partie du service. 
•	 Lors de l’AD de novembre 2022, les délégué·e·s ont décidé que l’utilisation du service serait mise à disposition de toutes les pharmacies membres 

sans frais supplémentaires. Les pharmacies non-membres de pharmaSuisse doivent payer un montant forfaitaire annuel. FPH, HIN et pharmaSuisse 
sont d’accord pour considérer le fait que l’Ordonnance numérique suisse doit être exempte de frais de transaction. 

•	 E-Ordonnance Suisse se concentre sur la prescription et la délivrance en pharmacie, en excluant délibérément la facturation et la documentation 
de la délivrance. Les caisses-maladie doivent accepter une ordonnance conforme, qu’elle soit émise sous forme électronique ou physique.

•	 La consignation des délivrances partielles est une tâche centrale pour E-ordonnance Suisse, car elle garantit qu’une ordonnance de longue durée 
puisse être utilisée plusieurs fois. La solution actuelle utilise des textes clairs uniquement pour les délivrances partielles et les substitutions, afin 
qu’une autre pharmacie puisse vérifier ce qui a été délivré. Ces données de transactions partielles ne sont stockées sur le site d’E-Ordonnance 
Suisse que durant la validité de l’ordonnance et de ses renouvellements.

•	 HIN ne peut pas analyser les données du service sans autorisation explicite des sociétés faitières mais il est selon nous essentiel que l’analyse des 
données soit autorisée dans le seul but de permettre le développement et l’amélioration du service. Nous estimons qu’aucune donnée ne doit 
être publiée si elle permet de tirer des conclusions sur des pharmacies spécifiques ou leurs activités commerciales.
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Stéphanie Logassi Kury

La 158e assemblée générale (AG) de 
pharmaSuisse s’est tenue au 
Wankdorf, à Berne, directement 
après le premier jour de l’assemblée 
des délégués. Martine Ruggli, 
présidente, a souhaité la bienvenue 
aux participant·e·s et a présenté la 
stratégie 2024–2026. Cette dernière 
se concentre sur les trois piliers que 
sont l’exercice de la profession, la 
politique professionnelle et les 
perspectives professionnelles.

Les interventions de la présidente de phar-
maSuisse ont notamment porté sur les 
enjeux d’ordre général et le travail politique 
de l’association. Martine Ruggli a exposé 
les efforts déployés par pharmaSuisse pour 
exercer une influence politique au niveau 
national, notamment dans le but d’obtenir 
l’intégration des prestations des pharma-
cien·ne·s dans la loi fédérale sur l’assu-
rance-maladie (LAMal). Il s’agit aussi de 
parvenir à ce que l’introduction de la future 
RBP V et la nouvelle réglementation sur la 
part de distribution aboutissent.

Malgré l’absence de modifications sta-
tutaires à l’ordre du jour de cette AG, Sa-
muel Dietrich, responsable de l’état-major 
Droit, a indiqué que les statuts faisaient 
l’objet de discussions et souligné la néces-
sité d’une réforme pour préparer l’avenir 
de pharmaSuisse. Une révision complète 
des statuts est prévue.

Natalia Blarer-Gnehm, déléguée du can-
ton de Zurich, a annoncé qu’elle présente-
rait, lors du second jour de l’assemblée des 
délégués du lendemain, une proposition 
pour la création d’une nouvelle catégorie de 
membres pour les assistant·e·s, afin de ren-
forcer la place de ce groupe professionnel au 
sein de l’association.

Enfin, le prix Pharma Forum a été décer-
né à deux diplômées. Stephanie Mutter et 
Jasmin Maisch se sont vu remettre le prix du 
meilleur diplôme en pharmacie d’officine.

Prise en charge pharmaceutique 
numérique

En tant qu’invitée de l’assemblée générale, 
pharmaSuisse a reçu Claudia Rijcken,  

pharmacienne néerlandaise renommée, 
possédant une vaste expérience dans l’in-
dustrie pharmaceutique et les systèmes de 
santé. Au cours de sa carrière profession-
nelle, elle a notamment occupé des postes 
de direction chez Novartis. En 2019, elle a 
fondé Pharmi, une entreprise spécialisée 
dans le développement d’applications vi-
sant à améliorer l’observance et l’adhésion 
thérapeutique, proposant aux patient·e·s 
un suivi interactif assisté par intelligence 
artificielle (IA). Claudia Rijcken enseigne 
aussi l’assistance pharmaceutique numé-
rique à l’Université d’Utrecht (Pays-Bas) et 
contribue activement aux travaux de la 
Fédération internationale pharmaceutique 
(FIP) dans le domaine de la cybersanté. 
Elle est également l’autrice de Pharmaceu-
tical Care in Digital Revolution, un ouvrage 
consacré à la transformation de la prise en 
charge pharmaceutique grâce aux techno-
logies numériques. 

Selon elle, les solutions de cybersanté 
vont révolutionner les prestations offici-
nales et redéfinir la manière dont les 
pharmacies prennent en charge les pa-
tient·e·s. Ces approches s’appuient sur des 

158e assemblée générale

Stratégie 2024–2026  
de l’association et cybersanté
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Samuel Dietrich, responsable de l’état-major Droit, a souligné lors de l’assemblée générale la nécessité d’une réforme des statuts pour préparer l’avenir de pharmaSuisse.
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outils numériques tels que les applications 
mobiles, la télémédecine, l’intelligence 
artificielle (IA) et d’autres innovations 
permettant d’optimiser la gestion des 
traitements, de fournir des conseils per-
sonnalisés et d’accompagner les pa-
tient·e·s à distance.

Défis du système de santé  
et rôle de la numérisation

L’Organisation mondiale de la santé 
(OMS) rappelle l’importance de réduire les 
erreurs médicamenteuses qui à l’échelle 
mondiale engendrent des coûts annuels 
de 42 milliards de dollars. Le besoin crois-
sant de prise en charge, la pénurie de 

personnel dans les pharmacies et la pres-
sion financière nécessitent des solutions 
innovantes. Les approches de cybersanté 
permettent de réduire la charge de travail 
dans les pharmacies et de diminuer les 
erreurs tout en offrant une prise en charge 
efficace.

Voici les aspects clés de la prise en 
charge pharmaceutique numérique selon 
Claudia Rijcken :
•	 La télépharmacie, avec des conseils par 

vidéo ou téléphone ;
•	 Les applications de gestion du traite-

ment médicamenteux, pour les rappels 
et le suivi de la prise ;

•	 La télésurveillance, avec des appareils de 
surveillance des paramètres médicaux ;

•	 La prise en charge assistée par l’IA, qui 
permet notamment de donner des ré-
ponses aux questions des patient·e·s et de 
détecter des interactions potentielles ;

•	 L’ordonnance électronique, qui permet 
une gestion efficace du processus de 
prescription.

Les biomarqueurs numériques  
et leur potentiel

Les marqueurs de santé numériques, 
comme les données collectées à partir 
d’objets connectés, ouvrent également de 
nouvelles voies pour le dépistage précoce, 
les traitements et les ajustements posolo-
giques. Ces biomarqueurs numériques 
permettent d’optimiser les parcours de 
soins et d’améliorer la sécurité des 
patients.

Conclusion

Dans le domaine de la pharmacie, la nu-
mérisation est une opportunité d’optimi-
ser la prise en charge et d’offrir un accom-
pagnement aussi complet que possible aux 
patient·e·s. Tirer profit des avantages de la 
technologie, c’est renforcer son rôle de 
professionnel de l’officine compétent et 
efficace.� n

Exemple pratique:  
la plateforme « MedicijnWijs »

La plateforme « MedicijnWijs » est un outil 
innovant au service des pharmacies pour 
optimiser la gestion des traitements médi-
camenteux et soutenir les patient·e·s grâce 
à un suivi électronique structuré. Cette ap-
proche renforce l’efficacité et libère du 
temps pour les équipes officinales, qui 
peuvent ainsi se concentrer davantage sur 
le conseil personnalisé. Combinant un suivi 
électronique et un accompagnement per-
sonnel, elle garantit une prise en charge 
complète des patient·e·s. La formation des 
équipes officinales ainsi que l’implication 
des patient·e·s dans la transition numérique 
sont essentielles pour réussir le passage à 
une prise en charge hybride.
Plus d’infos sur https://pharmi.info/en

Selon Claudia Rijcken, les cybersolutions vont 
révolutionner les prestations officinales et redéfinir 
la manière dont les pharmacies prennent en 
charge les patient·e·s. 
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Thomas Uhland

En cent ans d’existence, la Schloss 
Apotheke de Nidau (BE) n’a changé 
que trois fois de propriétaire.  
Les femmes sont désormais aux 
commandes et les « fabricants »  
des débuts ont fait place à des 
prestataires de soins. Et bientôt  
à des coachs de santé ?

En 1924, IBM voit le jour à New York et la 
Metro-Goldwyn-Mayer naît à Hollywood. 
La même année, dans le canton de Berne, 
Hans Leuenberger, un jeune pharmacien 
de 24 ans, crée la Schloss Apotheke (Phar-
macie du château), implantée dans le cœur 
historique de Nidau, bordé par le lac de 
Bienne, la Thielle et le canal de Nidau à 
Büren an der Aare. Cent ans plus tard, c’est 
maintenant une jeune pharmacienne qui 
dirige l’officine. Ana Chiorean, 31 ans, est 
seulement la quatrième propriétaire de la 
Schloss Apotheke.

Quand la pharmacie ouvre ses portes 
pour la première fois, en pleines « années 
dorées », l’époque est à l’optimisme et à 
l’essor économique. Mais les nuages noirs 
ne tardent pas à s’accumuler : d’abord, la 
crise économique mondiale qui suit le 
krach boursier de 1929, puis la Seconde 
Guerre mondiale plongent l’Europe dans 
le marasme. Hans Leuenberger doit d’ail-
leurs effectuer cinq cents jours de service 
actif et l’entreprise ne doit alors sa survie 

qu’au dévouement de son épouse. Pendant 
ces temps difficiles, il était courant que les 
patient·e·s paient en nature : un jambon 
pour un traitement contre les rhumatismes, 
un fromage contre un antidouleur.

De l’importance de soigner  
son réseau dans une petite ville

Hans Leuenberger était un homme très 
respecté dans cette petite ville proche de 
Bienne. Non seulement parce qu’il était un 
notable, mais aussi parce qu’il avait la ré-
putation d’être sociable et facile à vivre. Il 
chantait dans la chorale locale et en était 
le trésorier. « J’ai pris exemple sur Hans 
Leuenberger, qui disposait d’un bon ré-
seau dans la ville », explique Ana Chiorean. 
Elle a donc naturellement invité toute sa 
clientèle à la fête du centenaire en août 
dernier, avec musique, repas et ateliers 
dans le parc du château de Nidau. « Entre-
tenir des relations étroites avec la popula-
tion prendra de plus en plus d’importance 
à l’avenir », estime notre consœur.

En 1959, Christoph Leuenberger, fils du 
fondateur, reprend le flambeau. Dans les 
années 1980, et le rachat par Karin Favre, 
c’est la première fois qu’aucun membre de 
la famille ne dirige l’entreprise. La nou-
velle propriétaire introduit l’informatique 
dans les locaux de la Hauptstrasse 30, pour 
faciliter la gestion des dossiers et des 

stocks, établir les décomptes et administrer 
les ordonnances. 

Moins de fabrication, plus de services

Il y a un siècle, la pharmacie préparait elle-
même la plupart des traitements. La pro-
duction industrielle était balbutiante et il 
n’existait pas de médicaments pour de 
nombreuses pathologies. La pénicilline n’a 
été utilisée pour la première fois comme 
antibiotique qu’en 1941. A cette époque, 
l’héroïne – le laboratoire Bayer n’a défini-
tivement cessé la production de sa spécia-
lité à base d’héroïne qu’en mai 1940 – et la 
cocaïne pouvaient être prescrites sur or-
donnance. Les principes actifs d’origine 
végétale jouaient alors un rôle bien plus 
important. La Schloss Apotheke fabrique 
bien encore quelques préparations magis-
trales et des produits pour le bien-être 
mais désormais, comme dans toutes les 
pharmacies de Suisse, ce sont majoritaire-
ment des médicaments manufacturés que 
l’on retrouve sur les comptoirs. 

En revanche, dès les débuts, le conseil 
était une tâche centrale, mais avec une 
montée en puissance des prestations ces 
dernières années. Le dépistage, la mesure 
de la tension artérielle ou de la glycémie, 
les vaccinations, la prise de mesure pour 
les articles de contention ou encore la 
prescription pharmaceutique en cas de 
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En 100 ans, les prestations  
ont remplacé les préparations
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maladies bénignes font par exemple partie 
de l’offre de la Schloss Apotheke. « Grâce à 
notre palette de services, les gens écono-
misent beaucoup de temps et d’argent », 
assure la pharmacienne.

« J’aime ce que je fais »

Ana Chiorean a étudié la pharmacie à 
l’université de Bucarest en Roumanie. En 
2017, elle vient en Suisse pour un stage et 
y reste. Après avoir géré une pharmacie à 
Bienne, elle prend la succession de Karin 
Favre en 2022. Quelle est sa motivation 
pour se lancer aussi jeune dans l’entrepre-
nariat ? « J’aime ce que je fais. Et je veux 
créer quelque chose qui restera ». Travailler 
dans le domaine de la santé et interagir 
avec des êtres humains sont pour elle les 
« points forts » de notre profession, tout en 
ayant bien conscience que la simple vente 

de médicaments ne suffit plus aujourd’hui. 
Elle se soucie aussi du problème de relève 
et intervient dans les écoles afin de mieux 
faire connaître les métiers de la pharmacie 
et échanger avec les plus jeunes sur les 
questions de santé.

Depuis la reprise de la pharmacie, Ana 
Chiorean a renouvelé l’infrastructure infor-
matique. Elle prévoit aussi dans les années 

à venir de rénover et d’agrandir la pharma-
cie. Mais elle voit plus grand. Elle envisage 
un système de santé beaucoup plus global 
dans lequel les gens consommeront moins 
de médicaments, avec à la clé pour les 
pharmacien·ne·s un rôle de coachs de san-
té à jouer. « Nous avons beaucoup de 
choses à apporter, et ce ne seront pas tou-
jours des produits », conclut-t-elle.� n

Hans Leuenberger et son fils Christoph  
qui lui a succédé en 1959. � © DR

Eté 2022 : remise de la pharmacie entre  
Karin Favre et Ana Chiorean. � © DR

axapharm ag, 6340 Baar

Faites confiance à  génériques

Pointe des Semeleys 2’327 m, Le Tarent 2’548 m, Cape au Moine 2’351 m
Plus d’informations sur

www.axapharm.ch  

   Des prix attractifs
   Sildénafil et tadalafil provenant d’un  

seul même fournisseur
   Capacité de livraison élevée et fiable
   Sildénafil 50   mg   /   100   mg: sécable

Sildénafil axapharm, 25 mg, 50 mg (sécable), 100 mg (quadrisécable), comprimés. I: Dysfonction érectile. P: Prise en cas de besoin env. 1 h avant un rapport sexuel. Dose recommandée: 50 mg 1x/j. Dose maximale: 100 
mg 1x/j. Prise 1x/j. au max. Instructions spéciales pour le dosage: Patients âgés, insuffisance hépatique, insuffisance rénale sévère, co-administration d’un inhibiteur du CYP3A4 ou d’un alpha-bloquant: Dose initiale 
de 25 mg/j. Co-administration de ritonavir: max. 25 mg/48 h. CI: Hypersensibilité aux composants, traitement par des dérivés nitrés, des donneurs de monoxyde d’azote, utilisation des „poppers“ (nitrite d’amyle), 
stimulateurs de la guanylate cyclase, insuffisance cardiaque sévère, angor instable, NAION, maladies dégénératives héréditaires de la rétine, <18 ans, femmes. P: Affection cardiovasculaire aiguë: ne pas traiter en 
plus avec des dérivés nitrés, prendre en compte le statut cardiovasculaire, hypotension, hypertension non contrôlée, AVC ou infarctus du myocarde récemment souffert, arythmies, immédiatement interrompre le 
traitement en cas de perte subite de la vue, priapisme, troubles de la coagulation, ulcère peptique actif, association avec d’autres procédés de traitement d’une dysfonction érectile. IA: Dérivés nitrés, donneurs de 
monoxyde d'azote, stimulateurs de la guanylate cyclase, alpha-bloquant, inhibiteurs ou inducteurs du CYP3A4, ritonavir, anticoagulants. EI: Céphalées, bouffées congestives/bouffées de chaleur, dyspepsie, nausées, 
congestion nasale, vertiges, vision trouble, altération de la vision des couleurs et autres troubles visuels. Liste B. Tit. de l’AMM: axapharm ag, 6340 Baar. État août 2023. Plus d’informations sous www.swissmedicinfo.ch 
Tadalafil axapharm (tadalafil, 10 mg/20 mg, comprimés pelliculés). I: Dysfonction érectile. P: Homme adulte: Prise à la demande: 0.5-36 h avant l’activité sexuelle. Dose recommandée: 10 mg. Dose maximale: 20 
mg. Fréquence d’administration maximale 1x/j., prise quotidienne de 10 et 20 mg sur une période prolongée pas recommandée. Instructions spéciales pour le dosage: Insuffisance rénale modérée ou sévère: 10 
mg/j. au max., pas d’administration quotidienne. Insuffisance hépatique légère à modérée: 10 mg à la demande. Co-administration avec des inhibiteurs du CYP3A4: 10 mg à la demande au max. CI: Hypersensi-
bilité aux composants, traitement par nitrates, donneurs de NO, stimulateurs de la guanylate cyclase ou molsidomine, utilisation des «poppers» (nitrite d’amyle), NAOIN, maladies dégénératives héréditaires de 
la rétine, insuffisance hépatique sévère,  maladie cardiaque grave, <90 j. après un infarctus du myocarde, angor instable, angine de poitrine pendant un rapport sexuel, <6 mois après un AVC ou une insuffisance 
cardiaque NYHA II-IV, arythmie non contrôlée, hypertension non contrôlée, hypotension (<90/50 mmHg), prise quotidienne en cas d’insuffisance hépatique légère à modérée ou d’insuffisance rénale sévère, 
personnes <18 ans, femmes. P: Avant le début du traitement faire un bilan de l’état cardiovasculaire, en cas de perte soudaine de la vue, décollement de la rétine, de surdité subite (partielle ou complète) arrêter le 
traitement. Priapisme, association avec d’autres traitements de la dysfonction érectile, intolérance au lactose, effet sur l’aptitude à la conduite et l’utilisation de machines. IA: Inhibiteurs ou inducteurs du CYP3A4, 
dérivés nitrés, donneurs de NO, stimulateurs de la guanylate cyclase, alpha-bloquant. EI: Céphalées, bouffées vasomotrices, congestion nasale, dyspepsie, myalgies, douleurs dorsales, douleurs dans les extré-
mités. Liste B. Tit. de l’AMM: axapharm ag, 6340 Baar. État août 2023. Plus d’informations sous www.swissmedicinfo.ch
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Thierry Philbet

La « pilule du lendemain » ne pourra, à 
l’avenir également, être délivrée qu’en 
pharmacie et suite à un entretien de 
conseil avec un·e pharmacien·ne. Le 
Tribunal fédéral a en effet rejeté les 
recours de la titulaire de l’autorisation 
de mise sur le marché. Cette dernière 
demandait que ses deux préparations 
(respectivement à base de 
lévonorgestrel et d’ulipristal) soient 
classées dans une catégorie de 
médicaments qui permettrait une 
remise en droguerie sur conseil 
spécialisé.

Rappelons que la catégorie de remise C, 
dans laquelle étaient classées les deux 
préparations autorisées en Suisse en tant 
que « pilule du lendemain » depuis 2002, 
respectivement 2016, a été supprimée lors 
de la révision du droit sur les produits 
thérapeutiques en 2019. Selon cette classi-
fication, ces préparations n’étaient certes 
pas soumises à ordonnance, mais elles ne 
pouvaient cependant être remises qu’en 
pharmacie, après un entretien de conseil 
spécialisé avec un·e pharmacien·ne. C’était 
également la condition pour que leur mise 
sur le marché suisse soit autorisée.

A la suite de la révision du droit sur les 
produits thérapeutiques, Swissmedic a 
classé ces préparations dans la catégorie 

des médicaments soumis à ordonnance 
(B), qui peuvent toutefois continuer à être 
remis sans ordonnance en pharmacie sur 
conseil spécialisé. La titulaire de l’autorisa-
tion de mise sur le marché, qui demandait 
une remise en droguerie sur conseil spécia-
lisé (et donc un classement en catégorie D), 
a déposé plusieurs recours auprès du Tri-
bunal administratif fédéral, sans succès. 

Les droguistes ne disposent  
pas des connaissances spécialisées 
nécessaires

Sollicité à son tour, le Tribunal fédéral a 
également rejeté les recours de la titulaire 
de l’autorisation de mise sur le marché. Le 
conseil d’une personne exerçant une pro-
fession médicale (médecin, pharma-
cien·ne) reste selon lui nécessaire pour 
protéger l’utilisatrice. « Seul un entretien 
avec un·e pharmacien·ne permet d’at-
teindre l’objectif qui est d’identifier indivi-
duellement pour chaque utilisatrice et en 
connaissance de cause les risques et le 
caractère approprié du traitement et de lui 
prodiguer des informations sur les interac-
tions médicamenteuses et les effets indé-
sirables. Grâce à leurs études, les pharma-
cien·ne·s disposent des connaissances 
spécialisées nécessaires en matière de 
produits thérapeutiques, connaissances 

qui font défaut aux droguistes », a tenu a 
préciser le Tribunal fédéral. 

La plus haute instance juridique de 
notre pays a par conséquent confirmé la 
décision de Swissmedic de « classer la 
’ pilule du lendemain ’ dans la catégorie des 
médicaments en principe soumis à ordon-
nance, mais pouvant être remis sans or-
donnance en pharmacie suite à un entre-
tien de conseil ». � n

Source : communiqué de presse du Tribunal fédéral 
du 13 novembre 2024, disponible sur  
https://www.bger.ch/fr/index.htm ➝ Presse/ 
Actualité ➝ Communiqués de presse ➝ Arrêts du 
15  octobre 2024 (2C_69/2023, 2C_72/2023) « Pilule 
du lendemain » toujours uniquement en pharmacie 
et sur conseil spécialisé

Toujours uniquement en pharmacie  
et sur conseil spécialisé

Contraception d’urgence
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Sources et ressources

Les deux arrêts, datés du 15 octobre 2024, 
sont accessibles sur www.bger.ch/fr/ 
index.htm: Jurisprudence ➝ Jurisprudence 
(gratuit) ➝ Autres arrêts dès 2000 ➝ 
entrer 2C_69/2023 ou 2C_72/2023. 
Vous pouvez également avoir accès à de 
nombreux documents utiles sur la 
délivrance de la contraception orale 
d’urgence (protocole de remise, fiche 
d’information pour les clientes, etc.) en 
consultant le site de pharmaSuisse :  
https://pharmasuisse.org/fr/ ➝ Prestations 
➝ Pour le quotidien officinal ➝ Contracep-
tion d’urgence
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Pour des informations professionnelles détaillées, consultez www.swissmedicinfo.ch (mise à jour Bilaxten® KIDS (B): fév. 2021 /
Bilaxten® comp. (D): mars 2022 / Bilaxten® comp. orodisp. (D): juin 2022).
Les documents et références peuvent être demandés auprès de: A. Menarini GmbH, Thurgauerstrasse 36/38, 8050 Zürich.

MEBIL5512-24.10F

DÉSORMAIS QUOTE-PART
UNIQUE de 10%
pour les antihistaminiques Bilaxten® KIDS
et Bilaxten® (comp. / comp. orodisp.)

GOOD
NEWS

10% › de QUOTE-PART

100% › ORIGINAL, fabriqué
 en EUROPE

2024.11.04_BIL_Tab_SMT_Leaflet/Inserat_10%_Selbstbehalt_A4_FR.indd   12024.11.04_BIL_Tab_SMT_Leaflet/Inserat_10%_Selbstbehalt_A4_FR.indd   1 05.11.24   19:2005.11.24   19:20



36

A c t u a l i t é s

pharmaJournal 12 | 12.2024

Communications

Pharmacy Voice : la newsletter 
politique de pharmaSuisse 

Avec « Pharmacy Voice », pharmaSuisse et 
son département Public Affairs souhaitent 
mieux faire entendre la voix de la pharma-
cie dans les débats de politique de santé. 
Cette nouvelle newsletter poursuit deux 
objectifs principaux : 
•	 Informer les parlementaires fédéraux, 

les responsables de l’administration 
ainsi que nos différents partenaires sur 
les propositions et positions de phar-
maSuisse en lien avec les développe-
ments politiques actuels au niveau fé-
déral concernant la pharmacie ; 

•	 Renforcer l’image et le positionnement 
de la profession et de notre faîtière dans 
les débats liés à la politique de la santé.

A travers cette newsletter, pharma-
Suisse cherche également à renforcer le 
dialogue avec les autres acteurs de la santé 
et les autorités. Son ambition est de pro-
mouvoir, en collaboration avec toutes les 
parties prenantes, un système de santé 
performant et axé sur les besoins de la 
population.

La première édition de « Pharmacy 
Voice », envoyée le 12 novembre dernier, 
était consacrée à la sécurité de l’approvi-
sionnement en médicaments. La périodi-
cité de la newsletter ne sera pas fixe, mais 
s’adaptera à l’actualité.

Pour s’abonner, il suffit de 
s’inscrire sur www.pharma-
Suisse.org ➝ Politique et 
médias ➝ Politique ➝ News-
letter Pharmacy Voice. 

Votation : EFAS acceptée à 53,3 %

La réforme du financement uniforme des 
soins (EFAS) a été acceptée le 24 no-
vembre dernier par 53,3 % des voix, malgré 
un rejet des cantons romands. « La plus 
importante réforme du système de santé 
depuis des décennies peut désormais être 
mise en œuvre », a déclaré l’Association 

Avenir Santé Publique au nom des très 
nombreux soutiens (dont pharmaSuisse) à 
la campagne du oui au financement uni-
forme. Dès son introduction en 2028, 
toutes les prestations – que ce soit en EMS, 
dans les services de soins à domicile, dans 
les cabinets médicaux ou à l’hôpital – se-
ront financées de la même manière. Les 
cantons prendront en charge au moins 
26,9 % des coûts, contre maximum 73,1 % 
pour les assureurs-maladie.

« La réforme améliore les condi-
tions-cadre, le choix des traitements ne 
pouvant plus être influencé par les intérêts 
économiques des acteurs. Les séjours hos-
pitaliers inutiles ou les entrées en institution 
trop précoces pourront être évités. Les soins 
intégrés seront encouragés. Il en résultera 
un système de soins mieux interconnecté, 
dans lequel les différents acteurs – tels que 
les médecins, hôpitaux, EMS, services de 
soins à domicile, pharmaciens et théra-
peutes, mais aussi les assureurs et les can-
tons – travailleront en étroite collaboration. 
(…) Grâce à une collaboration interprofes-
sionnelle renforcée, le nombre de doublons 
et de traitements inadaptés pourra être 
considérablement réduit. Autant d’évolu-
tions positives qui contribueront à atténuer 
la pénurie de personnel qualifié et à amélio-
rer la qualité des soins », assure l’Association 
Avenir Santé Publique.

Plus d’informations sur 
https://financement-uniforme.ch/ 

Zurich : élargissement des 
vaccinations en pharmacie 

Il était déjà possible, sans devoir consulter 
un médecin au préalable, de se faire vacci-
ner contre la grippe, la méningo-encépha-
lite verno-estivale, l’hépatite A et B, la di-
phtérie, le tétanos, la coqueluche et la 
poliomyélite directement dans plus de 160 
pharmacies du canton de Zurich. Jugeant 
cette expérience de vaccination dans les 
pharmacies tout à fait positive, le gouver-
nement zurichois a décidé d’adapter l’or-
donnance sur les professions médicales 
universitaires du 28 mai 2008 (MedBV) 
pour permettre aux pharmacien·ne·s d’ef-
fectuer toutes les vaccinations prévues par 
le plan national de vaccination chez les 
personnes âgées de 16 ans et plus.

Et ce à condition qu’il n’y ait pas de 
contre-indication, de grossesse (sauf pour 

les vaccinations sur prescription médicale), 
de déficience immunitaire ou de maladie 
auto-immune. Et à l’exclusion des vacci-
nations avec des vaccins vivants comme la 
rougeole, les oreillons, la rubéole, la va-
ricelle et la fièvre jaune, ainsi que les vac-
cinations hors étiquette. Ces vaccinations 
peuvent être effectuées directement au-
près du médecin traitant. 

La modification entrera en vigueur le 
1er janvier 2025, sous réserve d’une ab-
sence de contestation judiciaire. 

Source : communiqué de presse du 07.11.2024, 
Gesundheitsdirektion Kanton Zürich 

pharmaDavos 2025 : aperçu du  
travail de politique professionnelle  
de pharmaSuisse

Dans le cadre du prochain congrès phar-
maDavos, l’équipe Public Affairs propose-
ra une présentation attrayante du travail de 
politique professionnelle mené par phar-
maSuisse. L’angle d’approche pour clari-
fier le sujet combinera macroperspective et 
microperspective, l’objectif étant de sensi-
biliser et informer les participant·e·s sur 
des thèmes et des revendications poli-
tiques actuels. La mise en lumière portera 
notamment sur le processus relatif aux 
nouvelles autorisations et à la prise en 
charge des coûts de prestations des phar-
macien·ne·s à la faveur d’un exemple 
concret, comme la vaccination. L’aspect 
pratique sera complété d’une approche 
théorique visant à mieux comprendre les 
processus politiques.

Où se situe actuellement pharmaSuisse 
dans le processus ? Quelles sont les reven-

A partir du 1er janvier 2025, les pharmacies 
zurichoises habilitées pourront effectuer toutes 
les vaccinations prévues par le plan national de 
vaccination chez les 16 ans et plus.
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dications en point de mire ? Et quels en 
sont les effets sur le travail quotidien des 
pharmacien·ne·s ? Telles sont les questions 
qui seront au cœur de l’intervention et 
abordées au plus près de la pratique. Venez 
découvrir de près le travail de politique 
professionnelle de pharmaSuisse afin de 
mieux le comprendre, et de constater son 
orientation pratique, tournée vers l’avenir 
des professions de la pharmacie. 

pharmaDavos 2025 aura lieu du 9 au 
13  février 2025. Informations, programme 
et inscription sur https://pharmadavos.ch/

Interprofessionnalité :  
dissolution de QualiCCare 

QualiCCare s’est consacrée ces onze der-
nières années à l’élaboration de mesures 
d’amélioration de la qualité et de recom-
mandations pratiques pour une prise en 
charge centrée sur le patient et coordonnée 
des personnes atteintes de maladies chro-
niques et multiples dans les soins de base. 
Comme la recherche de financement pour 
la réalisation des projets s’avérait de plus en 
plus difficile et que, parallèlement, la moti-
vation des professionnel·le·s de santé à 
participer aux projets diminuait pour di-
verses raisons connues, les membres de 
QualiCCare ont mis en place une taskforce 
afin d’évaluer une réorientation du champ 
d’activité de l’association. L’analyse a permis 
de constater que ses domaines d’activité 
étaient déjà suffisamment couverts par 
d’autres organisations, si bien que les 
membres ont décidé de dissoudre l’associa-
tion en juin 2024. 

La révision finale est prévue pour le 
31 mars 2025. La dernière assemblée géné-
rale aura lieu le 23 mai 2025. 

Le site internet sera encore maintenu 
jusqu’à fin décembre 2024 et sera accessible 
au public avec les pages des projets jusqu’à 
fin 2025.

Plus d’informations sur 
https://qualiccare.ch/fr/ 

Ofac Pharmacy Awards 2024 :  
Genève, Bâle et Berne à l’honneur 

Pour la neuvième année consécutive, les 
Ofac Pharmacy Awards ont récompensé 
les meilleurs travaux de Master soutenus 
dans les quatre facultés de pharmacie 

suisses (Genève, Bâle, Berne et Zurich) et 
qui apportent une contribution originale et 
novatrice dans le domaine de la pharmacie 
pratique. 

Le premier prix a été décerné à Léa Ca-
mille Charnaux de l’Université de Genève 
pour son travail de Master « Exploration des 
préférences de la population romande dans 
la gestion de symptômes fréquents » (voir 
aussi l’article que nous avons publié à ce 
sujet dans le pharmaJournal 5/2024). Ce 
travail a convaincu le jury par son regard 
novateur sur les prestations en pharmacie. 
Léa Camille Charnaux s’est en effet intéres-
sée aux différents critères de décision en-
trant en compte dans la gestion des symp-
tômes fréquents dans un contexte à la fois 
de surcharge de notre système de santé et 
d’augmentation constante de ses coûts. Elle 
a notamment exploré la connaissance des 
prestations en pharmacie d’officine par la 
population, ainsi que la disposition à payer 
ou à recourir à ces services. « Cette étude a 
mis en évidence le manque d’informations 
auprès du public et des professionnels de 
santé sur les prestations disponibles en 
pharmacie : un beau travail pour mieux 
utiliser le potentiel des pharmacies », a tenu 
à souligner le Dr Jean-François Locca, un 
des membres du jury.

Le second prix a été décerné à Stepha-
nie Mattia, de l’Université de Bâle, pour 
son travail de Master «Pharmaceutical 
challenges in celiac disease: The role of wheat 
starch in medications and a possible recom-
mendation for action». Pour la Professeure 
Carla Meyer-Massetti, également membre 
du jury, « Stephanie Mattia a pu montrer, 
grâce à des interviews d’experts et à l’exa-

men d’informations spécialisées, que les 
médicaments disponibles en Suisse sont 
probablement sûrs pour les personnes 
atteintes de la maladie cœliaque, en raison 
de leur faible teneur en gluten. Les profes-
sionnels de la santé ne souhaitent toute-
fois pas prendre l’entière responsabilité 
d’une telle recommandation sans disposer 
de données claires. Une augmentation de 
la transparence concernant les quantités 
de gluten dans les médicaments par les 
entreprises pharmaceutiques serait donc 
souhaitable. Il s’agit là d’une impulsion 
importante pour le développement de 
cette thématique. » 

Tanja Christ, de l’Université de Berne, a 
décroché le troisième prix pour son travail 
de Master «Promotion of intraprofessional 
communication between community and hos-
pital pharmacies for discharge prescriptions 
by establishing a hotline». « En Suisse, plus 
de 20 % des ordonnances de sortie des 
hôpitaux posent des problèmes en matière 
de prescription. […] L’hôpital cantonal de 
Baden (AG) a mis sur pied, dans le cadre 
d’un projet pilote, une hotline permettant 
aux pharmaciens d’appeler la pharmacie 
de l’hôpital. Le travail de Tanja Christ dé-
montre que plus de la moitié des pro-
blèmes pouvaient être résolus en quinze 
minutes en consultant le dossier médical. 
Cette prestation, très appréciée par les 
pharmacies, devrait être pérennisée et re-
présente un modèle à suivre pour les hô-
pitaux helvétiques qui s’engagent pour la 
sécurité des patients », préconise le Prof. 
Nicolas Schaad, président du jury.

Source : communiqué de presse d’Ofac 

De gauche à droite : Tanja Christ (3e prix), Stephanie Mattia (2e prix) et Léa Camille Charnaux (1er prix).
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Health Professional Communication

Message important | Uster, novembre 2024

Rappel de lots de gélules Distraneurin jusqu’au niveau 
 patient – lot concerné A9994 (échéance 07-2025)
Numéro d’homologation 40629, code pharmaceutique 819823

Mesdames et Messieurs

En accord avec l’Institut suisse des produits thérapeutiques Swissmedic, nous vous informons par la présente d’un rappel du lot de 
gélules A9994 Distraneurin jusqu’au niveau patient.
Le rappel du médicament est une mesure de précaution, car outre les gélules, le flacon en verre peut contenir des éclats de verre 
susceptibles d’être ingérés par les patients. Jusqu’à présent, nous n’avons pas reçu d’annonces d’effets médicamenteux indésirables 
concernant ce lot qui pourraient être en rapport avec la divergence.
Tous les autres lots livrés en Suisse ne sont pas concernés par ce rappel et peuvent continuer à être utilisés.
Afin de garantir l’approvisionnement en médicaments, des lots alternatifs de gélules Distraneurin sont disponibles.

Actions requises
1.  Le lot mentionné ne doit plus être utilisé
2.  Les informations relatives au rappel doivent être transmises jusqu’au niveau patient
3.  Veuillez contrôler vos stocks et envoyer tous les emballages existants des lots susmentionnés dans un délai de 4 semaines à l’adresse 

ci-dessous
4.  Retour de marchandises le long de la chaîne d’approvisionnement et établissement d’un avoir:

•  Les clients qui ont commandé par le biais d’un intermédiaire (par exemple un grossiste) sont priés de renvoyer la marchandise par 
l’intermédiaire de leur fournisseur ou grossiste contre un avoir.

•  Les clients qui ont commandé directement chez Alloga retournent la marchandise contre un avoir à l’adresse suivante: Alloga SA 
Retourenabteilung, Buchmattstrasse 10, 3401 Burgdorf, téléphone: 058 851 47 47, kundenservice@alloga.ch

Nous invitons les patients, par le biais de la presse quotidienne, à vous retourner les gélules de Distraneurin portant la désignation de 
lot A9994 en leur possession.

Nous vous remercions par avance du bon déroulement de la reprise et du remboursement des marchandises concernées par le rappel. 
La marchandise retournée vous sera remboursée par votre fournisseur ou par Alloga si vous renvoyez la marchandise le long de la chaîne 
de livraison.
Pour toute question, veuillez contacter notre service clientèle: cps@citopharma.ch (044 301 60 81).
Pour les annonces d’effets indésirables de médicaments (EIM), Swissmedic recommande d’utiliser le portail d’annonce Electronic Vi-
gilance System (ELVIS) développé à cet effet. Toutes les informations nécessaires à ce sujet sont disponibles sur www.swissmedic.ch.
Nous vous prions de nous excuser pour la gêne occasionnée par ce rappel et vous remercions de votre coopération.

Salutations amicales

CPS Cito Pharma Services GmbH
Dr. M. Birringer, Responsible Person

Health Professional Communication

Avis important | Berne, décembre 2024

Rhophylac® (immunoglobulinum humanum anti-D)

Chère Madame / Cher Monsieur Docteur
À l’attention du personnel médical

En accord avec Swissmedic, l’Institut suisse des produits thérapeutiques, nous vous informons du fait suivant :
Lors de l’inspection visuelle des échantillons de référence de Rhophylac®, de faibles quantités de particules ont été détectées dans 
plusieurs seringues.

Dans les lots suivants des particules ont été détectées :

Lot Date d’expiration

P100622802 30-SEP-2026

P100602912 30-JUN-2026

P100715616 30-JUN-2026

L’origine de ces particules n’ayant pas encore été identifiée, il ne peut être totalement exclu que d’autres lots soient également 
 concernés. 
En raison de la situation décrite ci-dessus, nous vous prions de prêter une attention particulière au passage suivant de la notice :
« La solution doit être claire ou faiblement opalescente. Les solutions troubles ou qui présentent des dépôts ne doivent pas être 
utilisées. »
 
Avant chaque utilisation, vérifier l’absence de particules dans les seringues prêtes à l’emploi.
Si des particules sont observées, veuillez contacter notre service clientèle afin de soumettre une réclamation complète concernant 
la qualité et de nous envoyer l’échantillon concerné.
Lors de l’utilisation des lots de Rhophylac® mentionnés ci-dessus, le produit doit exclusivement être administré par voie intramuscu-
laire. En cas d’utilisation d’autres lots, l’administration intramusculaire doit être privilégiée, sauf en cas de raisons médicales spéci-
fiques justifiant une administration intraveineuse.
Cette information doit être transmise jusqu’au client final.

Contact
Tél.: +41 31 344 22 68
Fax: +41 31 344 26 00
order@cslbehring.ch

Pour le signalement de tout effet indésirable d’un médicament (EI), Swissmedic recommande aux personnes concernées d’utiliser  
le système électronique ElViS, l’outil de déclaration d’effets indésirables. Toutes les informations nécessaires sont disponibles sur 
www.swissmedic.ch.

Nous vous prions de nous excuser pour les désagréments occasionnés et vous remercions de votre compréhension et de votre confiance.

Meilleures salutations

CSL Behring

Dr. Michel Baur   Dr. Michael Haslauer
Decision Support Lead Quality &  Head Medical Affairs, Safety & Quality
Technical Responsible Person  Commercial Operations Switzerland
Fachtechnisch verantwortliche Person
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Afin de garantir l’approvisionnement en médicaments, des lots alternatifs de gélules Distraneurin sont disponibles.

Actions requises
1.  Le lot mentionné ne doit plus être utilisé
2.  Les informations relatives au rappel doivent être transmises jusqu’au niveau patient
3.  Veuillez contrôler vos stocks et envoyer tous les emballages existants des lots susmentionnés dans un délai de 4 semaines à l’adresse 

ci-dessous
4.  Retour de marchandises le long de la chaîne d’approvisionnement et établissement d’un avoir:

•  Les clients qui ont commandé par le biais d’un intermédiaire (par exemple un grossiste) sont priés de renvoyer la marchandise par 
l’intermédiaire de leur fournisseur ou grossiste contre un avoir.

•  Les clients qui ont commandé directement chez Alloga retournent la marchandise contre un avoir à l’adresse suivante: Alloga SA 
Retourenabteilung, Buchmattstrasse 10, 3401 Burgdorf, téléphone: 058 851 47 47, kundenservice@alloga.ch

Nous invitons les patients, par le biais de la presse quotidienne, à vous retourner les gélules de Distraneurin portant la désignation de 
lot A9994 en leur possession.

Nous vous remercions par avance du bon déroulement de la reprise et du remboursement des marchandises concernées par le rappel. 
La marchandise retournée vous sera remboursée par votre fournisseur ou par Alloga si vous renvoyez la marchandise le long de la chaîne 
de livraison.
Pour toute question, veuillez contacter notre service clientèle: cps@citopharma.ch (044 301 60 81).
Pour les annonces d’effets indésirables de médicaments (EIM), Swissmedic recommande d’utiliser le portail d’annonce Electronic Vi-
gilance System (ELVIS) développé à cet effet. Toutes les informations nécessaires à ce sujet sont disponibles sur www.swissmedic.ch.
Nous vous prions de nous excuser pour la gêne occasionnée par ce rappel et vous remercions de votre coopération.

Salutations amicales

CPS Cito Pharma Services GmbH
Dr. M. Birringer, Responsible Person
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À l’attention du personnel médical
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L’origine de ces particules n’ayant pas encore été identifiée, il ne peut être totalement exclu que d’autres lots soient également 
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Avant chaque utilisation, vérifier l’absence de particules dans les seringues prêtes à l’emploi.
Si des particules sont observées, veuillez contacter notre service clientèle afin de soumettre une réclamation complète concernant 
la qualité et de nous envoyer l’échantillon concerné.
Lors de l’utilisation des lots de Rhophylac® mentionnés ci-dessus, le produit doit exclusivement être administré par voie intramuscu-
laire. En cas d’utilisation d’autres lots, l’administration intramusculaire doit être privilégiée, sauf en cas de raisons médicales spéci-
fiques justifiant une administration intraveineuse.
Cette information doit être transmise jusqu’au client final.

Contact
Tél.: +41 31 344 22 68
Fax: +41 31 344 26 00
order@cslbehring.ch

Pour le signalement de tout effet indésirable d’un médicament (EI), Swissmedic recommande aux personnes concernées d’utiliser  
le système électronique ElViS, l’outil de déclaration d’effets indésirables. Toutes les informations nécessaires sont disponibles sur 
www.swissmedic.ch.

Nous vous prions de nous excuser pour les désagréments occasionnés et vous remercions de votre compréhension et de votre confiance.
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Rivaroxaban
Viatris / ~vascular

Prévention des thromboses aux prix des génériques.
Admis par les caisses-maladie depuis le 1.7.2024.1

1. Voir liste des spécialités, www.spezialitaetenliste.ch
Information professionnelle abrégée : Rivaroxaban Viatris, comprimés pelliculés. C: Rivaroxabanum. I/P: Prévention des thromboses en cas d'interventions orthopédiques majeures des extrémités inférieures telles que prothèse de la hanche ou du genou; traitement des 
thromboses veineuses profondes (TVP) et des embolies pulmonaires (EP) ainsi que prévention des récidives de TVP et d'embolie pulmonaire; prévention de l'accident vasculaire cérébral et de l'embolie systémique en présence de fibrillation auriculaire non valvulaire. P/M: 
Prévention des thromboses après des interventions orthopédiques majeures: 10 mg une fois par jour, le traitement sera décidé individuellement; traitement des TVP et des EP ainsi que prévention des récidives de TVP et EP: 15 mg deux fois par jour pendant les trois premières 
semaines suivis de 20 mg une fois par jour pour le traitement ultérieur; prévention de l'accident vasculaire cérébral et des embolies systémiques: 20 mg une fois par jour. Rivaroxaban Viatris 10 mg mg peut être pris indépendamment des repas, pour 15 et 20 mg est conseillée 
une prise avec un repas afin d'améliorer la biodisponibilité. CI: Hypersensibilité au rivaroxaban ou à l'un des excipients en fonction de la composition; endocardite aiguë d'origine bactérienne; saignement évolutif cliniquement significatif; ulcère gastro-intestinal aigu ou maladies 
gastro-intestinales ulcéreuses; hépatopathie grave et insuffisance hépatique sévère associées à un risque hémorragique significativement majoré et insuffisance hépatique légère à modérée associée à une coagulopathie; insuffisance rénale nécessitant une dialyse; grossesse et 
allaitement. M/P: Risque hémorragique; interactions avec d'autres médicaments; patients présentant un syndrome des antiphospholipides; troubles de la fonction rénale; agranulocytose; réactions dermatologiques; fractures de la hanche; patients porteurs de valves cardiaques 
artificielles; recommandations posologiques avant et après interventions invasives et chirurgicales; anesthésie péridurale/rachidienne; patients atteints d'une fibrillation auriculaire non valvulaire, qui en raison d'une angioplastie coronaire avec la pose d'un stent sont traités en 
complément avec un inhibiteur de P2Y12; patients atteints d'embolie pulmonaire hémodynamiquement instables ou patients soumis à une thrombolyse ou à une embolectomie pulmonaire. IA: Les inhibiteurs puissants du CYP3A4 et de la P-gp peuvent augmenter la concentration 
plasmatique du rivaroxaban, c'est pourquoi un traitement systémique concomitant avec des antifongiques azolés (tels que le kétoconazole, l'itraconazole, le voriconazole et le posaconazole) ou des inhibiteurs de la protéase du VIH n'est pas recommandé. L'administration 
concomitante de rivaroxaban avec des inducteurs puissants du CYP3A4 tels que la rifampicine, la phénytoïne, la carbamazépine, le phénobarbital et le millepertuis peut entraîner une diminution de la concentration plasmatique de rivaroxaban. Aucune interaction significative 
n'a été observée en cas d'administration simultanée avec le midazolam, la digoxine, l'atovarstatine, la ranitidine, les inhibiteurs de la pompe à protons ou les inhibiteurs d'acidité. La prudence est de mise en cas d'administration simultanée avec des médicaments agissant sur la 
coagulation (AINS, acide acétylsalicylique, inhibiteurs de l'agrégation plaquettaire ou autres anticoagulants). EI: Fréquent: anémie, vertiges, céphalées, saignements oculaires, saignement gingival, hémorragie post-interventionnelle, hypotension, hématomes, hémorragie du tube 
digestif, hémorragie dans l'appareil urogénital, épistaxis, hémoptysie, nausées, constipation, diarrhée, douleurs abdominales et gastro-intestinales, dyspepsie, vomissements, augmentation des transaminases, prurit, rash, ecchymose, hémorragies cutanées et sous-cutanées, 
douleurs dans les extrémités, insuffisance rénale, fièvre, œdème périphérique, asthénie. P: Rivaroxaban Viatris 10 mg, emballages de 10, 30 et 98 comprimés pelliculés. Rivaroxaban Viatris 15 mg, emballages de 14, 28 et 98 comprimés pelliculés. Rivaroxaban Viatris 20 mg, 
emballages de 14, 28 et 98 comprimés pelliculés. Liste B; admis par les caisses-maladie. Informations détaillées voir information professionnelle sur www.swissmedicinfo.ch. TA: Viatris Pharma GmbH, Turmstrasse 24, 6312 Steinhausen, Tél. 041 768 48 48. [KFI Version 002]

Information professionnelle abrégée : Rivaroxaban Viatris vascular, comprimés pelliculés. C: Rivaroxabanum. I/P: Rivaroxaban Viatris vascular, administré en association avec de l'acide acétylsalicylique (AAS), est indiqué pour la prévention des événements athérothrombotiques 
graves (accident vasculaire cérébral, infarctus du myocarde, décès d'origine cardiovasculaire) chez les patients présentant une maladie coronarienne ou une artériopathie périphérique manifeste et à haut risque d'événements ischémiques. P/M: Prendre un comprimé pelliculé 
de Rivaroxaban Viatris vascular 2,5�mg deux fois par jour en association avec 100�mg d'acide acétylsalicylique une fois par jour. Rivaroxaban Viatris vascular peut être pris indépendamment des repas. Les comprimés broyés peuvent également être administrés par sonde 
gastrique. CI: Accident vasculaire cérébral ischémique récent (<1 mois) ou antécédents d'accident vasculaire cérébral hémorragique/lacunaire; insuffisance cardiaque sévère (classe III ou IV selon la NYHA; FEVG ≤30%); clairance de la créatinine <15 ml/min ou insuffisance rénale 
nécessitant une dialyse; ulcère gastro-intestinal aigu ou maladies gastro-intestinales ulcéreuses; saignement évolutif cliniquement significatif; hépatopathie grave et insuffisance hépatique sévère associées à un risque hémorragique significativement majoré et insuffisance 
hépatique légère à modérée associée à une coagulopathie; hypersensibilité au rivaroxaban ou à l'un des excipients en fonction de la composition; endocardite aiguë d'origine bactérienne; grossesse et pendant la période d'allaitement; association avec d'autres anticoagulants 
administrés par voie orale ou parentérale (sauf dans les cas particuliers). M/P: Risque hémorragique; Bithérapie antiplaquettaire (DAPT); Patients porteurs de valves cardiaques artificielles; Interactions avec d’autres médicaments; Patients âgés; Insuffisance rénale; 
Agranulocytose; Réactions dermatologiques; Recommandations posologiques avant et après interventions invasives et chirurgicales; Anesthésie péridurale/rachidienne. IA: Les inhibiteurs puissants du CYP3A4 et de la P-gp peuvent augmenter la concentration plasmatique du 
rivaroxaban, c'est pourquoi un traitement systémique concomitant avec des antifongiques azolés (tels que le kétoconazole, l'itraconazole, le voriconazole et le posaconazole) ou des inhibiteurs de la protéase du VIH n'est pas recommandé. L'administration concomitante de 
rivaroxaban avec des inducteurs puissants du CYP3A4 tels que la rifampicine, la phénytoïne, la carbamazépine, le phénobarbital et le millepertuis peut entraîner une diminution de la concentration plasmatique de rivaroxaban. Aucune interaction significative n'a été observée en 
cas d'administration simultanée avec le midazolam, la digoxine, l'atovarstatine, la ranitidine, les inhibiteurs de la pompe à protons ou les inhibiteurs d'acidité. La prudence est de mise en cas d'administration simultanée avec des médicaments agissant sur la coagulation (AINS, 
acide cétylsalicylique, inhibiteurs de l'agrégation plaquettaire ou autres anticoagulants). EI: Fréquent: anémie, vertiges, céphalées, saignements oculaires, saignement gingival, hémorragie post-interventionnelle, hypotension, hématomes, hémorragie du tube digestif, hémorragie 
dans l'appareil urogénital, épistaxis, hémoptysie, nausées, constipation, diarrhée, douleurs abdominales et gastro-intestinales, dyspepsie, vomissements, augmentation des transaminases, prurit, rash, ecchymose, hémorragies cutanées et sous-cutanées, douleurs dans les 
extrémités, insuffisance rénale, fièvre, œdème périphérique, asthénie. P: Rivaroxaban Viatris vascular 2,5 mg, emballages de 56 et 196 comprimés pelliculés. Liste B; admis par les caisses-maladie. Informations détaillées voir information professionnelle sur 
www.swissmedicinfo.ch. TA: Viatris Pharma GmbH, Turmstrasse 24, 6312 Steinhausen, Tél. 041 768 55 55.  [KFI Version 002] 
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Dragées 
faciles à 
avaler3

Soutient le 
péristaltisme 
intestinal1,4

Prontolax®, dragée; C: Bisacodylum (5 mg). I: Constipation. P: adultes et enfants dès 12 ans: 1 – 2 drag par jour. L’effet intervient dans un délai de 6 – 12 h. Posologies parti-
culières: veuillez consulter le site www.swissmedicinfo.ch. CI: Hypersensibilité; iléus; occlusion intestinale; affections abdominales aiguës; inflammation aiguë de l’intestin; 
douleurs abdominales associées à des nausées et des vomissements; déshydratation sévère; hypokaliémie. PC: Emploi prolongé excessif; insuffisance rénale; patients 
âgés; enfants 4 -11 ans seulement sur prescription médicale; intolérance au fructose / galactose / lactose. IA: Diurétiques; corticostéroïdes; glycosides cardiotoniques; 
autres laxatifs . EI: Crampes abdominales et douleurs abdominales; nausées; diarrhée.  Swissmedic: B / D. Mise à jour de l’information: Mars 2023.

1 Corsetti M. et al. A review of pharmacology and clinical evidence to guide use in clinical practice in patients with constipation. Neurogastroenterol Motil. 2021 Oct; 
33(10):e14123. 2 Manabe, N et al. Effects of bisacodyl on ascending colon emptying and overall colonic transit in healthy volunteers. Alimentary pharmacology & 
therapeutics vol. 30,9 (2009): 930-6. 3 Overgaard et al. Patients‘ evaluation of shape, size and colour of solid dosage forms. Pharm World Sci. 2001 Oct;23(5):185-8.
4   Informations destinées aux professionnels de la santé Prontolax® ; état Mars 2023. www.swissmedicinfo.ch. Les références sont disponibles sur demande.
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AIDE CIBLÉE
AIDE CIBLÉE11  CONTRE 

 CONTRE   

LA CONSTIPATION

LA CONSTIPATION

Effet prévisible 
sous 6 à 12 heures2,
p. ex. pendant la nuit




